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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President {parle en arabe) : J’informe le 
Conseil que j’ai regu des representants du Japon, de 
l'lndonesie et de la Thailande des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil. d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Eabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
1" accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et en l'absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Heraldo Munoz, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite l’Ambassadeur Munoz a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de S. E. M. Heraldo Munoz, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. Je donne a present la parole a 
l’Ambassadeur Munoz. 


M. Munoz {parle en espagnol) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier. Monsieur le President, de me 
donner la possibility de presenter au Conseil le travail 
realise par le Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban au cours des 120 derniers jours. Je regrette 
de ne pas pouvoir prononcer cette intervention en 
espagnol. comme je l’aurais souhaite, mais la 
traduction en espagnol du document en anglais sur 
lequel nous avons travaille au sein du Comite n’a pas 
ete disponible suffisamment a temps pour que je puisse 
faire cet expose dans ma langue maternelle. En tout 
cas, je saurais gre au Secretariat de bien vouloir mettre 
a disposition cette traduction. 

{I’orateur poursuit en anglais ) 

Je presente mon rapport des 120 jours, 
conformement au paragraphe 12 de la resolution 1526 
(2004). C’est le dernier expose que je presente en ma 
qualite de President du Comite. 

Depuis mon dernier expose, le Comite s’est 
concentre sur plusieurs questions importantes dont il 
est saisi. Je tiens a feliciter les membres du Comite de 
leur ardeur au travail et de leur demarche volontariste. 
Le Comite s’est reuni 13 fois, la plupart du temps en 
reunions officieuses. 

Pendant la deuxieme quinzaine de septembre, le 
Comite a examine dans le detail le premier rapport de 
TEquipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions (S/2004/679, annexe), en particulier les 
recommandations figurant dans le rapport. Le debat du 
Comite, avec la participation active de TEquipe de 
surveillance, a ete important a plusieurs egards. 
Premierement, il a permis de mieux comprendre les 
differentes questions mises en exergue dans le rapport, 
telles que les aspects techniques du gel des avoirs et les 
aspects juridiques de la liste du Comite et d’autres 
listes. En outre, le debat a permis au Comite d’etablir 
quelles sont les recommandations qui doivent etre 
traitees par lui et/ou par l’Equipe de surveillance, 
permettant ainsi une nouvelle amelioration du travail 
de ces deux organes. Le debat a egalement porte sur les 
recommandations qui necessitent d’etre elaborees 
davantage pour devenir des directives pratiques et dont 
il serait done souhaitable de debattre de fagon plus 
approfondie dans le cadre du deuxieme rapport de 
TEquipe de surveillance. 

Pendant la periode consideree, le Comite a regu 
deux exposes d’experts. Premierement, le 20 octobre, 
le professeur Rohan Gunaratna, expert de renom de la 
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lutte contre le terrorisme et auteur d’un livre sur Al- 
Qaida, nous a fourni des informations perspicaces sur 
la fagon dont les operations d’Al-Qaida ont evolue ces 
dernieres annees et sur les menaces potentielles du 
terrorisme en general. Le 4 novembre, M. Ronald 
Noble, Secretaire general d’Interpol, a fait au Comite 
un expose sur le travail de cette organisation et a 
presente les domaines dans lesquels une cooperation 
pratique entre Interpol et le Comite peut etre renforcee, 
y compris grace a la participation aux reunions du 
Comite du nouveau Representant special d’lnterpol. 
M. Ulrich Kersten, qui travaille a New York. M. Noble 
a egalement invite les membres de l'Equipe de 
surveillance a se rendre au siege d’lnterpol, a Lyon, 
pour debattre de questions plus techniques. 

Le Comite a continue son travail visant a 
ameliorer les directives relatives au deroulement de ses 
activites. 

Le Comite a egalement deploye des efforts 
considerables pour faire son evaluation ecrite en 
application de la resolution 1455 (2003). Cette 
evaluation devait etre remise par le Comite avant 
l'adoption de la resolution 1526 (2004) en janvier 
2004, en tant que contribution a de nouvelles 
ameliorations du regime de sanctions. Toutefois, du fait 
du nombre limite de rapports de mise en oeuvre, la 
preparation de cette evaluation a ete reportee a une 
date ulterieure en attendant une analyse approfondie de 
l'Equipe de surveillance. Grace a l'excellente analyse 
que l’Equipe de surveillance a faite des 130 rapports 
requs a la mi-octobre, le Comite a pu tirer ses propres 
conclusions. L’evaluation analytique ecrite portant sur 
la mise en oeuvre par les Etats, premiere evaluation de 
ce type faite par notre Comite de sanctions ou par tout 
autre Comite de sanctions, sera bientot mise a la 
disposition de tous les Membres de l’ONU. Je 
recommande vivement cette evaluation a 1’attention de 
tous les Etats. 

Outre les questions que je viens de mentionner, le 
Comite a examine des demandes d’ajouts ou d’autres 
modifications a apporter a sa liste. Au cours de la 
periode consideree, le Comite a approuve l’ajout d’une 
personne et de trois entites sur la liste. Le 
26 novembre, le Comite a approuve des ameliorations 
techniques considerables a introduire a sa liste, 
ameliorations presentees par l’Equipe de surveillance. 
Le Comite s’est egalement prononce sur quatre 
notifications emanant d’Etats en application de la 
resolution 1452 (2002). 


Le President du Comite a maintenu le contact 
avec les Presidents du Comite contre le terrorisme 
(CCT) et du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
du Conseil de securite, ainsi qu’avec les Representant 
permanents d’Etats a New York, a propos des questions 
relatives au travail du Comite. 

Je voudrais a present evoquer les activites de 
l'Equipe de surveillance. Depuis mon dernier expose 
au Conseil de securite, l’Equipe de surveillance a 
regulierement assiste le Comite dans le controle de la 
mise en oeuvre des mesures de sanctions par les Etats. 
L’Equipe de surveillance a fourni au Comite une 
analyse detaillee des informations figurant dans les 
rapports sur la mise en oeuvre des sanctions presentes 
par les Etats en application de la resolution 1455 
(2003). Dans cette analyse, l’Equipe s’est concentree 
sur les succes, mais aussi sur les difficulties auxquelles 
se heurtent les Etats pour mettle en oeuvre le gel des 
avoirs, 1’interdiction de voyager et 1’ embargo sur les 
armes. En outre, l’Equipe a soumis a l’approbation du 
Comite un grand nombre de rectifications techniques 
concernant 50 personnes et 10 entites inscrites sur la 
liste que l’Equipe avait dressee apres avoir etabli des 
contacts avec 80 Etats Membres et apres avoir extrait 
des informations pertinentes des rapports sur la mise en 
oeuvre des sanctions. Un peu plus tot ce mois-ci, le 
Comite a accepte presque toutes les rectifications 
proposees, a 1’exception de quelques-unes dont 
l'examen est encore en suspens. 

L’Equipe de surveillance a continue d’encourager 
les Etats n’ayant pas presente de rapports a le faire, 
comme le demande la resolution 1455 (2002). Grace 
aux efforts de l’Equipe, quatre autres Etats se sont 
desormais acquittes de leurs obligations a cet egard. 

L’Equipe de surveillance a travaille en etroite 
collaboration avec le Comite et a ete invitee a 
participer a presque toutes les reunions officieuses. Les 
membres du Comite ont frequemment sollicite les avis 
ou les conseils des membres de l’Equipe. L’Equipe a 
egalement renforce ses hens directs avec de nombreux 
Etats Membres, des organes regionaux et d’autres 
organes competents de l’ONU. L’Equipe s’est rendue 
dans plusieurs Etats en Asie du Sud-Est, en Afrique, au 
Moyen-Orient, en Europe et dans les Ameriques. En 
outre, l’Equipe a fourni un appui d’experts pour mes 
propres voyages; tout recemment, un expert de 
l'Equipe m’a accompagne lors de ma visite en Libye, 
en Iran et en Suisse. L’Equipe a continue de fournir au 
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Comite des rapports edifiants sur les visites au 
lendemain de celles-ci. 

L’Equipe de surveillance a tenu des reunions 
regulieres avec des experts du CCT et a etabli un lien 
de cooperation etroite avec la nouvelle Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. Elle a 
egalement examine ses contributions potentielles au 
travail du Comite 1540 et du nouveau groupe de travail 
cree par la resolution 1566 (2004). 

Je voudrais maintenant evoquer la cooperation 
entre le Comite et les Etats Membres. 

Conformement au paragraphe 11 du dispositif de 
la resolution 1526 (2004), le Comite a cherche a 
s’engager dans un dialogue plus actif avec les Etats 
Membres. Dans plusieurs de mes declarations 
publiques, j’ai encourage les Etats a saisir Foccasion 
de rencontrer le Comite en vue de debats plus 
approfondis sur les questions pertinentes. Le 5 octobre, 
le Comite a fait paraitre un communique de presse 
(SC/8208) dans lequel il a encourage les Etats 
Membres a prendre contact avec ma Mission a cet 
egard. Le Comite a accepte de rencontrer les 
representants d’un Etat Membre. Je compte que la 
reunion qui aura lieu au debut de l’annee prochaine 
sera la premiere d’une serie de reunions avec les Etats 
Membres interesses. Le Comite a beaucoup a 
apprendre des Etats Membres, que ce soit de leurs 
preoccupations ou de leurs succes. 

Mes visites dans plusieurs Etats ont ete un autre 
moyen pour le Comite d’obtenir des informations utiles 
sur les efforts d’application de la part des Etats. Depuis 
mon dernier expose aupres du Conseil. j’ai effectue 
deux voyages, qui m’ont mene aux Philippines, au 
Cambodge, en Thailande, en Australie, en Jamahiriya 
arabe libyenne, en Republique islamique d’lran et en 
Suisse. Au cours du premier voyage, j’ai ete 
accompagne par l'Ambassadeur Lauro Baja, des 
Philippines, le Ministre Conseiller Cheng Jingye, de la 
Chine, et le Conseiller Heinrich Haupt, de 
l'Allemagne. Au cours de la deuxieme visite, j’ai ete 
accompagne par l'Ambassadeur Inigo de Palacio, de 
l'Espagne, le Ministre Conseiller Traian Filip, de la 
Roumanie, et M. Franck Kasbarian, de l’Equipe de 
surveillance. J’ai ete egalement accompagne au cours 
des deux voyages par M. Ulrik Ahnfeldt-Mollerup, du 
Secretariat, et M me Carla Serazzi, de ma propre 
Mission. 


Dans tous ces pays, ou nous avons rencontre les 
presidents, les premiers ministres, les ministres et de 
hauts responsables, j’ai constate qu'il y avait un 
attachement significatif a F application des mesures 
prevues par les sanctions, bien que la mise en oeuvre 
effective soit inegale selon les cas. II y a eu une prise 
de conscience accrue de la menace persistante que 
represented Al-Qaida et les Taliban. Certains des pays 
ont a Fevidence besoin d’une aide supplementaire de la 
part de la communaute internationale, et je 
m’efforcerai d’en faire mieux prendre conscience. 

Dans la plupart des pays, nous avons parle de la 
liste du Comite, sur la qualite de laquelle les Etats 
continuent d’exprimer des preoccupations. J’ai 
toujours signale que le Comite comprenait ces 
preoccupations et souligne que la qualite de la liste 
dependait des Etats Membres, puisque ce sont eux qui 
doivent proposer les nouveaux ajouts, modifications et 
informations pertinentes en matiere d’identification. 
J’ai egalement souligne qu’il etait important que les 
Etats soumettent davantage de noms au Comite. 

Les Etats continuent d’arreter des individus lies a 
Al-Qaida, de presenter des noms a ajouter a notre liste 
et de prendre des mesures pour empecher le 
financement du terrorisme. Par exemple, parmi les 
pays que nous avons visites durant cette periode. les 
Philippines et la Libye ont annonce leur intention de 
presenter ou sont deja en train de preparer la 
presentation d’un grand nombre de noms a ajouter a la 
liste du Comite. L’lran a gele les avoirs considerables 
de quatre comptes distincts d’un individu inscrit sur 
notre liste, M. Gulbuddin Hekmatyar, et a apprehende 
un certain nombre d’agents d’Al-Qaida. Les autorites 
iraniennes nous ont egalement avertis que des 
operations commerciales etaient utilisees pour financer 
le terrorisme. Nous avons ete informes qu’un Iraquien 
avait dirige en Iran une entreprise qui a vendu des 
legumes avaries a des clients dans un autre pays de la 
region et que ces clients avaient paye en retour un prix 
anormalement eleve aux fournisseurs. 

En Suisse, nos interlocuteurs ont exprime des 
preoccupations au sujet des normes en matiere de 
procedure reguliere, telles qu’appliquees par le Comite, 
et ont souleve d’autres questions relatives aux droits de 
l'homme pour ce qui est de la liste recapitulative. En 
outre, ils ont fait remarquer qu’il existait une lacune 
qui donnait aux cibles eventuelles suffisamment de 
temps pour retirer leurs fonds lorsqu’un nouveau 
regime de sanction etait mis en place par le Conseil de 
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securite. A cet egard, ils nous ont explique comment 
fonctionnait un logiciel d’interdiction tres 
perfectionne, utilise par les banques pour debusquer et 
geler des avoirs, qui pourrait nous etre utile. Ils ont 
egalement convenu de faire de la Suisse Tun des chefs 
de file de la cooperation dans ce domaine. 

Certains pays, en particulier en Afrique, au 
Moyen-Orient et en Asie du Sud-Est, ont exprime leur 
frustration devant ce qu’ils considerent comme un 
systeme de deux poids et deux mesures applique par 
I’Occident dans la lutte contre le terrorisme et 
denoncent la protection de terroristes presumes sous 
couvert de lois sur les refugies, la tolerance a 1’egard 
de la diffusion de propagande terroriste, et parfois 
meme l’appui a des organisations que ces pays 
considerent comme des groupes terroristes. Que ces 
impressions soient fondees en realite ou non, c’est une 
chose que le Comite devra examiner a l’avenir. 

Lorsque cela etait pertinent, nous avons debattu 
du besoin d’assistance technique et de la possibilite de 
fournir une assistance technique. J’ai toujours indique 
que je communiquerais toutes les informations au 
President du Comite contre le terrorisme. A mon avis, 
il faut, a l'evidence, que l’ONU deploie des efforts 
concrets et concertes a cet egard, et j’espere que la 
Direction du Comite contre le terrorisme, une fois 
qu’elle fonctionnera a plein regime, sera en mesure 
d’apporter une contribution importante dans ce 
domaine. 

De nombreux Etats ou nous nous sommes rendus 
ont souligne 1"importance de la cooperation regionale 
et sous-regionale en vue de renforcer les capacites dans 
la lutte contre le terrorisme. Les Etats Membres nous 
ont egalement presente une evaluation precieuse des 
lacunes et carences dans differents aspects des mesures 
prevues par les sanctions et dans leur application 
pratique. Ce sont la des questions que j’ai transmises 
au Comite et que nous utiliserons au corns de notre 
travail en vue d’ameliorer constamment les sanctions. 
Je suis en particulier heureux d’informer le Conseil que 
les Etats choisis ont juge ces visites tres utiles et que le 
Comite a ete invite, dans bien des cas, a revenir dans 
ces pays ou ay depecher des representants de l’Equipe 
de surveillance en vue de debats au niveau des experts. 
J’exhorte done mon successeur a poursuivre les visites 
dans les Etats choisis, ainsi que prescrit par le Conseil 
de securite. 


J’aimerais maintenant parler rapidement des 
futures activites du Comite. Les taches suivantes 
continuent d’etre au premier plan de l'ordre du jour du 
Comite : encourager les Etats Membres a etre actifs 
s’agissant de proposer des noms a inclure dans la liste 
recapitulative du Comite pour 1'application des 
mesures precisees dans la resolution 1526 (2004) et les 
encourager a ameliorer plus avant la qualite de la liste; 
supervisee avec l’aide de l’Equipe de surveillance, les 
activites d’application des sanctions par les Etats, en 
vue de deceler les problemes eventuels et de suggerer 
des mesures pour y palier; et examiner de plus pres la 
fa§on d’ameliorer les procedures de radiation de la 
liste, ainsi que les exceptions, conformement a la 
resolution 1452 (2002). Le Comite intensifiera son 
dialogue avec les Etats Membres, notamment par le 
biais de reunions d’information regulieres organisees a 
l'intention des delegations par le President, par de 
nouveaux voyages du President et de l’Equipe de 
surveillance dans les Etats choisis, et par la 
participation a des reunions internationales pertinentes, 
en vue d’evaluer constamment la fa§on dont les 
mesures prevues par les sanctions sont appliquees sur 
le terrain. Le Comite ameliorera davantage la 
cooperation avec le Comite contre le terrorisme et sa 
Direction executive, avec le Comite de la 1540, et 
toutes les institutions et organisations internationales 
competentes. 

Les priorites du Comite demeurent sa liste - qui 
contient actuellement plus de 400 noms - et la 
determination de possibles ameliorations des mesures 
actuellement prevues par les sanctions, ameliorations 
qui devront etre communiquees au Conseil avant 
1'adoption d’un nouveau projet de resolution au milieu 
de 2005. 

Pour terminer, le Comite est bien conscient de ce 
que seules des approches axees sur les resultats et 
fondees sur la resolution 1526 (2004) rendront sa 
contribution a la lutte contre le terrorisme significative 
et tangible. Le Comite a deplace son centre d’interet, 
qui est passe de l’etablissement de rapports complets 
sur la mise en oeuvre par les Etats a un dialogue actif 
avec les Etats Membres. A cet egard, je voudrais 
rappeler aux Etats la possibilite qu’ils ont de rencontrer 
le Comite et de debattre des questions pertinentes de 
fa§on plus detaillee. Les Etats Membres ne doivent pas 
avoir l’impression qu’un petit groupe d’Etats 
con§oivent les sanctions et suivent leur mise en oeuvre, 
mais, au contraire, que tous les Etats font partie 
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integrante des strategies, politiques et efforts de mise 
en oeuvre dans la lutte contre le terrorisme. C’est done 
ainsi seulement que nous gagnerons la bataille la plus 
redoutable de notre epoque pour le benefice de tous les 
Etats et de tous les habitants de la planete, et que nous 
garantirons leurs droits d’exister et de vivre sans 
crainte d’actes terroristes. 

Au cours de la seance du Conseil de securite du 
22 decembre, je developperai ces reflexions et je 
presenterai aux membres des informations 
supplementaires sur ces questions et d’autres. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie 
S. E. M. Munoz de son expose complet et des paroles 
aimables qu’il a eu a mon egard ainsi qu’a celui du 
Conseil de securite. 

M. Motoe (Roumanie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier notre eminent collegue, 
l'Ambassadeur Munoz, de son expose tres complet et 
le feliciter chaleureusement de la remarquable 
impulsion qu’il a donnee a la direction du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees. 

En tant que principal organe subsidiaire du 
Conseil de securite charge de la tache de lutter contre 
la menace representee par le terrorisme d’Al-Qaida, le 
Comite 1267 porte une enorme responsabilite. Pour 
pouvoir etre a la hauteur des attentes importantes qu’il 
suscite, il doit non seulement reduire au minimum les 
erreurs eventuelles, mais egalement tirer pleinement et 
efficacement parti de tous les outils dont il dispose. 

L’instrument le plus pertinent a cet egard est 
indubitablement la liste recapitulative d’individus et 
d’entites appartenant ou associes aux Taliban et a 
Torganisation Al-Qaida, etablie et mise a jour par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999). C’est la raison pour laquelle il faudrait, a 
title absolument prioritaire, s’attacher a ameliorer 
constamment la qualite de cette liste. Celle-ci doit etre 
aussi credible que possible, pour que les Etats soient 
encourages a presenter des noms et fournir des 
informations supplementaires permettant d’en 
ameliorer l’efficacite. L’etablissement de procedures 
claires de radiation de la liste, tenant dument compte 
des questions de garanties prevues par la loi, faciliterait 
grandement la realisation de cet objectif. 


Assurer la mise en oeuvre integrate du regime de 
sanctions est indispensable pour contrer la grande 
souplesse avec laquelle Al-Qaida met en oeuvre ses 
plans meurtriers. 11 est, par consequent, imperatif que 
le Comite 1267 dispose de tous les apports necessaires 
pour pouvoir se faire l'idee la plus claire possible des 
problemes concrets que rencontrent les Etats dans la 
mise en oeuvre des sanctions. La presentation de 
rapports par tous les Etats Membres et le renforcement 
du dialogue, notamment par les visites sur place, 
representent une condition sine qua non a cet egard. 

Comme le montre Texperience recente, les visites 
sur place aussi bien du President du Comite 1267 que 
de l’Equipe de surveillance sont des moyens 
inappreciables d’apprendre les difficulties rencontrees 
par les differents Etats dans la mise en oeuvre du 
regime des sanctions et de definir correctement leurs 
besoins en matiere d’assistance. En sa qualite de Vice- 
President du Comite, la Roumanie s’est rendue avec 
celui-ci dans les differents pays choisis pour la visite 
effectuee du 5 au 10 decembre. Nous pensons en outre 
qu’il est necessaire d’ameliorer la coordination et la 
cooperation entre le Comite 1267 et le Comite contre le 
terrorisme pour la preparation de ces visites afin 
d’eviter tout chevauchement possible. 11 faudrait 
egalement envisager des visites conjointes des 
representants des deux Comites 

Le risque qu’Al-Qaida et ses associes, ou d’autres 
terroristes, acquierent des armes de destruction massive 
est une perspective redoutable pour T ensemble de la 
communaute internationale. Le monde d’aujourd’hui 
est menace par le double spectre de la proliferation des 
armes de destruction massive et de celle des attentats 
terroristes. Nous ne voulons pas attendre qu’un 
9 septembre nucleaire, chimique ou biologique se 
produise. C’est pourquoi tant le Comite contre le 
terrorisme que le Comite 1267 doivent s’employer a 
renforcer la cooperation avec le Comite 1540 et son 
equipe d’experts recemment nommee, En ma qualite de 
President de ce dernier Comite, je suis, pour ma part, 
dispose a poursuivre et renforcer encore nos 
consultations tripartites. 

M. Duclos (France) : Je remercie le President du 
Comite pour son expose detaille et extremement 
interessant. Je voudrais faire deux series de remarques. 

En premier lieu, je voudrais rendre hommage a la 
maniere remarquable dont l’Ambassadeur Munoz et ses 
assistants ont conduit au cours de la periode ecoulee 
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les travaux du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. Je ne voudrais pas me livrer a un bilan 
exhaustif, mais je souhaiterais quand meme mettre en 
relief au moins trois resultats a nos yeux tres 
importants de Taction menee pas TAmbassadeur 
Munoz. A la tete du Comite, M. Munoz a mene une 
action determinee pour renforcer le fonctionnement du 
Comite et done pour ameliorer l'efficacite des 
sanctions. Comme on a pu l’observer en Tecoutant tout 
a l’heure, il a su de maniere remarquable insister sur la 
persistance de la menace d’Al-Qaida et identifier avec 
beaucoup de rigueur sa nouvelle nature, son caractere 
plus diffus et done le defi nouveau que, d’une certaine 
fa§on, le reseau Al-Qaida nous pose. 

En second lieu. TAmbassadeur Munoz a travaille 
de maniere remarquable a T amelioration de la 
cooperation avec les Etats Membres. 11 y a eu une 
intensification du dialogue et de Tinformation a New 
York. Les visites qu’il a evoquees se sont deroulees de 
facon particulierement productive et il nous semble que 
cet objectif de cooperation, qui est aussi un objectif 
d’unite, doit etre preserve et encore developpe si cela 
est possible. 

Enfin, en troisieme lieu, nous avons observe que 
TAmbassadeur Munoz a su prendre les mesures 
necessaires pour augmenter Tengagement de tous les 
Etats Membres dans la mise en oeuvre des sanctions. La 
encore, e’est un objectif capital pour nous qui doit etre 
maintenu. Il faut sans cesse rappeler que Tobligation 
de collaboration est une condition essentielle de 
l'efficacite de notre action collective. 

Je partagerais avec TAmbassadeur Munoz un 
regret, e’est que le texte du rapport de TEquipe de 
surveillance ne soit disponible que dans une seule 
langue. Au-dela de la defense du multilinguisme, je 
trouve que cela reflete une etrange insensibilite a la 
nature par definition multiculturelle de la menace et de 
la reponse qui doit lui etre apportee. J’aurais lu 
volontiers ce texte en espagnol; j’ attends avec 
impatience de le lire dans ma langue naturelle de 
communication. 

Pour ma deuxieme serie de remarques, je 
voudrais saisir T occasion pour reaffirmer que la France 
continuera a agir et a militer pour le renforcement de 
l'efficacite du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) et le renforcement de 


l'efficacite des sanctions que nous avons imposees 
contre le reseau Al-Qaida. 

A cet egard, nous faisant l’echo des observations 
qui ont ete faites, je dirais, premierement, que les 
sanctions actuelles sont utiles et qu’en meme temps, 
nous en connaissons les limites. Nous devons done 
continuer, les uns et les autres, a reflechir a 
T amelioration de leur mise en oeuvre. Et comme l’a dit 
d’ailleurs avant moi TAmbassadeur Motoc, je pense 
que des progres peuvent etre obtenus dans plusieurs 
domaines : en matiere de gel des avoirs; dans la mise 
en oeuvre concrete de T interdiction de voyager; dans 
T assistance vis-a-vis de certains pays, comme l’a 
indique TAmbassadeur Munoz; et aussi, comme l’a 
aussi releve TAmbassadeur Motoc, dans le probleme 
important de l’efficacite des procedures d’examen des 
cas des individus qui estiment avoir ete inscrits ou 
maintenus a tort sur la liste consolidee du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. La aussi, 
TAmbassadeur Munoz a parle de la qualite des listes : 
e’est vrai que e’est un point sur lequel nous devons 
ameliorer nos performances. 

Dans le domaine du renforcement de l'efficacite 
des sanctions, une autre ligne d’action est evidemment 
de poursuivre et d’accroitre les relations du Comite 
avec tous les Comites qui traitent du terrorisme ou de 
la proliferation. Il faut eviter que des aspects identiques 
de la lutte contre les actes terroristes - par exemple le 
controle des transactions financieres informelles - 
soient traites de maniere independante et sans lien 
entre eux. Il y a done une marge de progression tres 
nette pour 

Dans le domaine du renforcement de l'efficacite 
du Comite et des sanctions, notre ligne d’action, e’est 
evidemment de poursuivre et d’accroitre les relations 
du Comite avec tous les comites qui traitent du 
terrorisme ou aussi de la non-proliferation. Il faut 
eviter que des aspects identiques de la lutte contre les 
actes terroristes, par exemple, le controle des 
transactions financieres informelles, soient traites de 
maniere independante et sans lien entre eux. Done, il y 
a une marge de progression tres nette pour la synergie 
et l’echange d’informations entre les differents comites 
concernes. 

Pour terminer, je crois que cette derniere 
remarque appelle plus generalement a une reflexion 
d’ensemble sur la question de la lutte contre le 
terrorisme. Nous avons pris note avec satisfaction que 
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le rapport du Groupe des personnalites eminentes 
evoque a ce sujet la necessite de mobiliser encore 
davantage les ressources de l'Organisation des Nations 
Unies et de definir une strategic globale. Nous avons 
aussi pris note avec satisfaction de 1"intention du 
Secretaire general de faire des propositions rapidement 
dans ce domaine. Nous soutenons, naturellement, cette 
intention. 

Sans prejuger aujourd’hui des orientations qui 
pourraient etre retenues, nous retenons qu’il est 

important, pour pouvoir etre efficace en matiere de 
terrorisme, de lutter contre l'extremisme et 
I’intolerance sous toutes leurs formes et qu’il est 
egalement capital de concilier la lutte contre le 

terrorisme avec un respect exigeant de l'etat de droit. 

Cela m’amene a cone lure en faisant echo a la 
philosophic qu’a evoquee l’Ambassadeur Munoz. II est 
clair aujourd’hui que nous devons, en matiere de 
strategic contre le terrorisme, avoir un double souci : le 
souci d’etre plus efficace et le souci aussi que la 
legitimite de cette action soit de plus en plus reconnue 
et partagee. Je pense que la maniere dont 

l'Ambassadeur Munoz a mene ses travaux a ete 

inspiree de cette double preoccupation d’efficacite et 
d’equilibre. Dans le vaste chantier qui s’ouvre l'annee 
prochaine a nous pour renforcer encore notre strategic 
globale contre le terrorisme, je crois que 1’experience 
de l’Ambassadeur Munoz et aussi la remarquable 
intelligence qu’il met a tout ce qu’il traite font qu’il 
aura, je l’espere, une place importante a jouer pour 
aider l’ensemble de l’Organisation des Nations Unies a 
progresser. 

M. Zhang Yishan (Chine) {parle en chinois) : 
Tout d’abord, je remercie l'Ambassadeur Munoz de 
Texpose qu’il nous a presente aujourd’hui. Nous avons 
note avec satisfaction que, sous son excellente 
presidence, le Comite, au cours de l’annee ecoulee, 
s’est efficacement employe a promouvoir l’application 
de la resolution 1526 (2004) du Conseil de securite. Le 
Comite l'a attentivement etudiee et a presente des 
evaluations ecrites des rapports de pays presentes par 
differents Etats Membres. II a eu des discussions 
approfondies sur la mise en oeuvre effective et efficace 
des mesures de sanction. II a verifie 1’exactitude de la 
liste recapitulative et l'a actualisee. 

Le Comite a renforce son dialogue dans le cadre 
de ses echanges avec les Etats Membres. 
L’Ambassadeur Munoz a consenti des efforts 


inlassables pour rendre visite a divers pays et diverses 
regions afin d’en savoir davantage sur l’application de 
la resolution sur le terrain et la promouvoir. En tant que 
President du Comite cree par la resolution 1267, 
l'Ambassadeur Munoz et ses collaborateurs ont apporte 
des contributions considerables aux travaux du Comite 
et nous les en remercions de tout coeur. 

Cette annee, l’Equipe de surveillance du Comite 
s’est acquittee de ses taches avec serieux et a 
activement aide le Comite dans son travail. Nous 
tenons done a exprimer notre gratitude aux experts de 
l'Equipe de surveillance pour les efforts qu'ils ont 
consentis. 

La lutte contre le terrorisme est une tache ardue 
et de longue haleine. La Chine appuie le role de chef 
de file joue par l’ONU dans la lutte contre le terrorisme 
international. Le Comite contre le terrorisme du 
Conseil de securite et le Comite 1267 ont apporte 
d’importantes contributions a la lutte contre le 
terrorisme international. Nous appuyons les efforts que 
le Comite ne cesse de deployer en vue d’ameliorer les 
mesures de sanction, en fonction de 1’evolution des 
circonstances, pour qu’elles soient un outil plus 
efficace et plus puissant dans la lutte contre le 
terrorisme international. 

La lutte contre l’organisation terroriste du 
Turkestan oriental que menent le Gouvernement et le 
peuple chinois constitue une composante importante de 
la lutte que mene la communaute internationale contre 
le terrorisme et contre le reseau d’Al-Qaida. 

La Chine continuera d’appliquer activement les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
participera pleinement aux travaux des deux comites 
du Conseil. La Chine apportera sa contribution a la 
lutte contre le reseau terroriste d’Al-Qaida. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, comme d’autres delegations, je souhaite 
remercier le President du Comite, l’Ambassadeur 
Munoz, pour son expose complet. Le rapport qu'il fait 
des activites realisees ces quatre derniers mois par le 
Comite est assez impressionnant. Son inlassable 
interaction avec des Etats Membres, des organisations 
internationales, d’autres organes des Nations Unies et 
la societe civile a grandement contribue a elargir le 
champ d’action du Comite. Sous sa bonne direction, le 
Comite est devenu un partenaire dynamique dans la 
lutte mondiale contre le terrorisme. 
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Comme la menace posee par le reseau en 
expansion d’Al-Qaida est toujours de plus en plus 
grande, le regime de sanctions du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida doit 
s’adapter aux nouveaux defis. Les deux points suivants 
nous semblent essentiels en vue d’ameliorer l'efficacite 
et la credibilite du Comite. Tout d’abord, la liste 
recapitulative, qui est la piece centrale operationnelle 
du regime de sanctions, a besoin d’etre constamment 
amelioree. Elle doit devenir un outil reel pour ceux qui 
appliquent les mesures sur le terrain. Par exemple, le 
fonctionnaire de banque qui est cense geler un compte 
et le garde-frontieres qui est charge d’empecher qu’un 
individu dont le nom figure sur la liste ne traverse la 
frontiere meritent de travailler sur la base d’une liste 
qui contient des donnees d’identification suffisantes et 
qui est regulierement mise a jour. 

La liste n’est pas un document politique. Elle est 
censee etre un outil operationnel servant a appliquer le 
gel des avoirs, T interdiction frappant les voyages et 
1’embargo sur les armes; elle ne doit done pas etre 
surchargee de donnees non operationnelles, telles que 
des entrees incompletes de noms ou des informations 
depassees, qui ne feront que compliquer la repression 
et demotiver 1’agent d’application. 

11 n’y a rien de nouveau. En fait, l’Equipe de 
surveillance a mis le doigt sur ces questions dans de 
nombreux cas et a fait des propositions utiles, telles 
que la mise a jour constante de la liste, dans le cadre 
d’un processus centralise, en utilisant les indications 
fournies par les Etats Membres et les institutions 
specialisees, telles qu’INTERPOL. J’aimerais a cet 
egard souligner que l'Equipe de surveillance, sous la 
direction de son Coordinateur. M. Richard Barrett, a 
accompli un excellent travail, a la fois en tant que 
conseiller du Comite et en tant que partenaire fiable de 
nombreux Etats Membres. 

Le second point que je voudrais soulever a trait a 
la question de la procedure reguliere. Dans la mesure 
ou la Cour europeenne de justice devrait au debut de 
Pan prochain rendre son jugement sur plusieurs 
affaires concernant les sanctions de l’ONU, cette 
question revet la plus haute importance pour mon 
gouvernement. Le droit international stipule 
clairement que les mesures de lutte contre le terrorisme 
doivent toujours respecter la procedure reguliere et la 
primaute du droit. 11 ne saurait y avoir de compromis 
entre les droits de 1'homme et les mesures de securite 
efficaces. De fait, le respect des droits de 1'homme doit 


demeurer une partie integrante de toute strategic 
globale de lutte contre le terrorisme. 

Le recent rapport du Groupe de personnalites de 
haut niveau sur les menaces, les defis et le changement 
(A/59/565) examine les consequences de ces principes 
juridiques sur le regime de sanctions mis en place dans 
la lutte contre le terrorisme. Au paragraphe 152 de son 
rapport, le Groupe affirme que 

«La maniere dont des entites ou des 
particuliers sont ajoutes a la liste de terroristes du 
Conseil et T absence d’examen ou de recours pour 
ceux dont le nom figure sur la liste soulevent de 
serieux problemes de responsabilite, voire de 
violations des normes et conventions relatives 
aux droits de 1'homme fondamentaux. » 

Au paragraphe 182, le Groupe recommande que 

«Dans les cas ou les sanctions sont 
assorties de listes de particuliers ou d’entites, les 
comites des sanctions devraient mettre en place 
des procedures d’examen des cas des personnes 
ou entites affirmant avoir ete inscrites ou 
maintenues sur ces listes a tort. » 

L’Allemagne souscrit pleinement a l’avis du 
Groupe selon lequel les regies regissant actuellement 
1" inscription ou la radiation sont ties inferieures aux 
normes juridiques internationales et doivent etre 
revisees afin d’ameliorer leur transparence et leur 
impartiale applicability. L’examen en cours des 
directives du Comite devrait etre une bonne occasion 
pour faire avancer cette question clef a laquelle le 
Comite continuera d’accorder une attention prioritaire, 
comme l’a declare le President dans son expose. Cela 
renforcera la credibilite du regime des sanctions et 
ameliorera la cooperation dynamique des Etats avec le 
Comite. 

Nous sommes convaincus que les 
recommandations du Groupe, si elles sont appliquees 
en toute bonne foi, constitueront une base precieuse 
pour renforcer le consensus mondial dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore 
exprimer la reconnaissance sincere de ma delegation a 
l'Ambassadeur Heraldo Munoz ainsi qu’a son 
predecesseur, l’Ambassadeur Gabriel Valdes, et a 
l'equipe fort competente de la Mission permanente du 
Chili, en particular M me Carla Serazzi, pour le travail 
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remarquable qu’ils ont accompli a la presidence du 
Comite ces deux dernieres annees. 

J’adresse egalement nos remerciements a 
TEquipe de surveillance ainsi qu’au Secretariat, en 
particulier M me Tatiana Cosio, qui ont travaille sans 
relache pour venir a bout de la charge de travail 
toujours plus lourde du Comite. 

Enfin, je puis vous assurer. Monsieur le 
President, que TAllemagne continuera a travailler 
etroitement avec le Comite et a soutenir sa noble cause 
pour que le monde devienne un lieu plus sur. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer a mes collegues pour exprimer 
notre gratitude a EAmbassadeur Munoz, President du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
pour son expose au Conseil sur les activites du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) et de TEquipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions, et 
pour le feliciter ainsi que sa mission pour la maniere 
exemplaire dont ils ont mene les activites du Comite 
ces deux dernieres annees. Je voudrais egalement 
prendre acte du second rapport de TEquipe de 
surveillance, presente le 15 decembre en application de 
la resolution 1526 (2004). 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban a realise des progres considerables pour 
harmoniser et coordonner la mise en oeuvre des 
sanctions par les Etats dans les trois domaines clefs 
suivants : le gel des avoirs financiers, Timposition des 
interdictions de voyage et un embargo sur les armes. 
Toutefois, Al-Qaida continue, manifestement, de 
representer une menace pour la paix et la securite 
internationales. 

11 se trouve que la seance d’aujourd’hui constitue 
la derniere occasion pour ma delegation de debattre, en 
tant que membre du Conseil de securite, des activites 
du Comite et de TEquipe de surveillance. Je voudrais 
done saisir cette occasion pour faire quelques 
observations. 

Premierement, nous estimons que le Comite 
devrait institutionnaliser le processus de revision et de 
mise a jour regulier de la liste recapitulative pour 
qu’elle conserve son utilite et sa pertinence. 11 devrait 
egalement ameliorer ses procedures d’inscription et de 
radiation conformement aux regies de procedure 
reguliere afin d’assurer la transparence et Tefficacite 


de ces procedures et une meilleure cooperation avec 
tous les Etats. 

Deuxiemement, la notion d’« associes des 
terroristes » ne devrait pas etre interpretee de maniere 
trop large, car cela pourrait affaiblir Tobjectif des 
travaux du Comite et en reduire Tefficacite. 

Troisiemement, le Comite devrait aider les Etats a 
renforcer les mecanismes bancaires et financiers 
nationaux pour prevenir les irregularites dans les 
systemes d’envoi de fonds. 11 faudrait veiller a ne pas 
prendre indument pour cible des institutions caritatives 
islamiques, a entraver leurs authentiques oeuvres de 
bienfaisance ou a les penaliser a cause des actions de 
certains de leurs employes. 

Quatriemement, nous avons pris note de 
Tobservation faite par le President du Comite selon 
laquelle les Etats visites ont grandement beneficie des 
visites du Comite. Nous estimons que ces visites 
devraient servir en particulier a determiner T assistance 
technique a long terme et viable a fournir a ces Etats et 
a faciliter la fourniture de cette assistance. 

Cinquiemement, le Comite devrait poursuivre 
Texamen non seulement des rapports nationaux mais 
aussi des mesures concretes prises sur le terrain par les 
pays pour lutter contre le terrorisme afin d’evaluer la 
mesure dans laquelle ils s’acquittent des obligations 
fixees par le Conseil de securite. 

Sixiemement, nous avons pris note des efforts 
deployes par le Comite pour cooperer avec les autres 
organes et comites de l’ONU. Cette cooperation devrait 
etre poursuivie dans le cadre des mandats respectifs du 
Comite et des autres organes concernes. 

Septiemement, le Comite concernant Al-Qaida et 
les Taliban traite d’une question qui concerne tous les 
Etats. II faudrait done trouver les voies et moyens 
permettant d’associer T ensemble des Membres de 
l'ONU aux travaux de ce Comite et d’autres comites 
pertinents. 

La communaute internationale reste confrontee a 
la menace du terrorisme. Le Pakistan ne fait pas 
exception. La menace que representent Al-Qaida et les 
Taliban touche tout particulierement le Pakistan car ces 
organisations ont pris pour cible le Pakistan et ses 
dirigeants. Nous avons pris un grand nombre de 
mesures pour lutter contre le terrorisme, et ce, bien 
avant le 11 septembre 2001. Nous avons consolide 
notre cadre juridique national et nous poursuivons 
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I’amelioration de nos mecanismes financiers. Au 
niveau international, le Pakistan a apporte sa 
cooperation genereuse a des institutions tant 
multilaterales que bilaterales qui participent a la lutte 
contre le terrorisme. Nous avons entrepris des actions 
dans les zones tribales situees le long de notre frontiere 
occidentale et avons arrete plus d’agents clefs d’Al- 
Qaida que n’importe quel autre pays. 

Toutefois, nous tous, y compris le Comite 1267, 
devons nous rappeler qu'il faut une strategic plus large 
pour relever le defi du terrorisme, un defi qui evolue de 
maniere globale et efficace. Le Comite contre le 
terrorisme et le Comite 1267, qui traite d’un important 
aspect de la menace terroriste, ont tous deux un role 
actif et cooperatif a jouer. 

A cet egard, nous avons egalement pris note des 
recommandations du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement en 
vue de 1" adoption d’une strategic globale contre le 
terrorisme. Le Secretaire general a promis de presenter 
prochainement une proposition de strategic. Le Groupe 
a identifie un certain nombre d’elements concernant 
cette strategic : dissuasion, promotion des droits 
sociaux et politiques, etat de droit et reforme 
democratique, fin de Loccupation et examen des 
principales revendications politiques, lutte contre la 
pauvrete et le chomage. Nous pensons qu’une telle 
strategic doit chercher de facon plus directe a traiter les 
causes profondes du terrorisme. Le President 
Musharraf a expose les grandes lignes d’une telle 
approche globale en expliquant son concept de 
«moderation eclairee». Nous devons inclure des 
moyens de traiter, de maniere plus generale, les 
questions d’ordre systemique et structurel comme la 
reforme du systeme economique international 
actuellement inequitable. 

Par ailleurs. le Groupe a fait des suggestions sur 
la definition juridique du terrorisme. II a 
judicieusement affirme qu’aucune cause ne justifiait 
que des civils innocents soient pris pour cibles. Selon 
nous, il convient d’ajouter que le terrorisme peut etre 
le fait d’acteurs non etatiques et etatiques. Lorsque que 
des groupes rattaches a une lutte legitime pour la 
liberation nationale et L autodetermination commettent 
des actes terroristes, ils n’entachent pas pour autant la 
legitimite de cette lutte. 

M. Adeehi (Benin) : Je voudrais joindre ma voix 
a celle des orateurs qui m’ont precede pour feliciter 


l'Ambassadeur Munoz, ainsi que tous les autres 
membres du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999), pour l’excellent travail 

accompli. La presentation faite par l’Ambassadeur 
Munoz nous donne la mesure des efforts de la 
communaute internationale face a ce fleau de notre 
temps que constitue le terrorisme. 

Quelle action retenir pour faire face a ce defi? 
Nous pensons qu’une attitude de vigilance, qui consiste 
a mettl e nos Etats en alerte permanente s’impose. C’est 
pourquoi ma delegation apporte son appui aux 
initiatives du Comite visant a raffermir l’effectivite des 
sanctions a 1’egard des individus, groupes d’individus 
ou organisations figurant sur la liste. Le Comite devra 
egalement poursuivre ses efforts pour rendre cette liste 
efficace et credible en y introduisant des donnees 
permettant une identification plus aisee des personnes 
ou des organisations qui y figurent. Nous comprenons 
la difficulty du Comite a cet egard, quant a 
1’ interpretation de la resolution 1526 (2004) et 
l'invitons a faire au Conseil. le moment venu. des 
propositions d’amelioration. D’un autre cote, les 
actions visant a apporter une aide aux Etats dans le 
sens du renforcement de leur legislation nationale ainsi 
que leur capacite institutionnelle dans la lutte contre le 
terrorisme devront etre accrues. 

S’agissant des rapports que doivent presenter les 
Etats Membres en vertu de la resolution 1455 (2003) 
sur les mesures prises par eux dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la resolution 1267 (1999), ma delegation 
estime que le retard accuse par certains Etats pour 
honorer cette obligation ne peut etre considere comme 
revelateur d’un manque d’interet ou de volonte 
politique de la part de ces Etats. II importe, pour le 
Comite, d’etablir et de maintenir le dialogue avec les 
Etats pour identifier, avec eux, les obstacles eventuels 
et les aider a les contourner. Le Comite doit etre 
davantage attentif aux contraintes reelles d’ordre 
materiel auxquelles nombre d’Etats sont confrontes en 
termes de capacites administratives, d’expertise et de 
moyens logistiques. 

Enfin, nous voudrions exhorter le Comite 1267 a 
poursuivre sa cooperation avec les autres comites du 
Conseil. notamment le Comite contre le terrorisme 
(CCT) et le Comite 1540, ainsi qu’avec d’autres 
organisations competentes dans la lutte contre le crime 
organise, comme Interpol, de facon a eviter les 
chevauchements et les doubles emplois, mais 
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egalement en vue de parfaire ces moyens d’action sur 
le terrain. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais ) : Ma 
delegation se rejouit de la tenue de cette seance 
publique et felicite le President du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
TAmbassadeur Munoz, de son nouvel expose detaille 
et instructif sur l’activite du Comite. Le Conseil peut 
constater une fois de plus Pengagement personnel de 
TAmbassadeur Munoz dans les travaux du Comite, J’ai 
eu le privilege de constater par moi-meme 
Tengagement devoue de TAmbassadeur Munoz et de 
son equipe, de son assistante M me Carla Serazzi, ainsi 
que du Secretariat lorsque je les ai accompagnes dans 
la mission qu'ils ont effectuee en octobre dernier dans 
les pays d’Asie du Sud-Est, dont mon pays, les 
Philippines, au Cambodge, en Thailande et en 
Australie. 

L’ adoption, cette annee, de la resolution 1526 
(2004), qui a renforce le mandat du Comite, a imprime 
un nouvel elan aux travaux de ce dernier. En outre, elle 
a cree T Equipe d’appui technique et de surveillance 
des sanctions qui s’est averee tres utile de par sa 
contribution inestimable a T execution des fonctions et 
a la realisation des objectifs du Comite, Mes propos 
porteront essentiellement sur 1'utilite des visites du 
Comite en ce qui concerne ses activites, ce qui le 
distingue des autres. 

Conformement aux prerogatives renforcees du 
Comite, TEquipe de surveillance s’est rendue dans 
mon pays en aout de cette annee, visite suivie de celle 
du President et de son equipe en octobre dernier. Mon 
pays et le Comite ont mutuellement beneficie de ces 
deux visites, sur les plans technique et politique. D’un 
cote, elles ont permis aux organismes d’execution des 
Philippines de mieux connaitre ce qui est fait dans le 
monde pour combattre le terrorisme, y compris les 
pratiques optimales d’autres Etats. De T autre, le 
Comite a ete informe des mesures prises par les 
autorites Philippines pour renforcer le contre- 
terrorisme ainsi que des difficulties rencontrees dans 
Tapplication du regime des sanctions. 

La visite technique de TEquipe de surveillance a 
montre que les Philippines avaient enregistre certains 
succes, en particuber s’agissant de suivre les 
mouvements de fonds destines aux terroristes, en 
mettant en application les sanctions. Par ailleurs, il a 
ete reconnu qu’un appui et une assistance aux niveaux 


regional et international etaient necessaires pour 
continuer a endiguer la menace d’Al-Qaida. En outre, 
la venue du President du Comite dans mon pays a ete 
Toccasion de mesurer l’engagement des Philippines 
dans la lutte mondiale contre le terrorisme. Dans le 
compte rendu oral qu'il a fait devant le Conseil a la 
suite de la mission effectuee en Asie du Sud-Est en 
octobre dernier, le President a fait remarquer que les 
« connaissances approfondies de la Presidente Gloria 
Macapagal-Arroyo sur les questions qui se posent 
etaient un bel exemple de T engagement et de la 
determination des Philippines a concourir a la lutte 
mondiale contre le terrorisme ». Pour preuve de cet 
engagement au plus haut niveau, les deux organes 
interinstitutions charges d’elaborer et d’executer les 
mesures antiterroristes rendent directement compte a la 
Presidente, 

L’action antiterroriste de mon gouvernement ne 
se limite pas a des mesures coercitives; elle prend 
egalement en compte la necessity de traiter des causes 
sous-jacentes du terrorisme. Voila pourquoi le 
developpement social et economique fait partie 
integrante des activites de contre-terrorisme de la 
Republique des Philippines. Le programme de contre- 
terrorisme en 16 points elabore par les Philippines 
prevoit, notamment, de poursuivre le processus de paix 
avec les groupes rebelles et de favoriser la solidarity 
entre les Chretiens et les musulmans par le biais d’un 
dialogue interconfessionnel. II reste bien d’autres 
taches a accomplir et de mesures a prendre, surtout si 
Ton considere T evolution et la mutation constantes de 
la menace posee par Al-Qaida. La strategic choisie 
pour y remedier doit etre dynamique et flexible. Ma 
delegation est done pleinement favorable a 
Tintensification du dialogue entre le Comite et les 
Etats Membres. 

Les rapports que les Etats Membres sont tenus de 
remettre pour rendre compte de T evolution de leur 
situation ou de leurs experiences individuelles dans 
Tapplication des sanctions sont importants et utiles. 
Les renseignements qu’ils contiennent permettent a la 
communaute internationale tout entiere ou a des pays 
donnes de tirer de precieux enseignements, de meme 
qu’ils peuvent servir de point de depart a un dialogue 
approfondi entre les Etats Membres et le Comite, Bien 
evidemment, ces rapports ne constituent pas une fin en 
soi mais des instruments qui permettent de lutter plus 
efficacement contre le terrorisme. Par consequent, ma 
delegation prie instamment les Etats Membres de saisir 
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cette occasion d’accroitre les echanges avec le Comite 
ou l’Equipe de surveillance sur le plan technique. 

Grace a la contribution precieuse de 
l'Ambassadeur Munoz, qui a dirige de maniere efficace 
le Comite, et aux enseignements tires et aux erreurs 
revelees par le biais de son expose ce matin, ma 
delegation attend avec interet une direction identique 
de la part de son successeur dans la lutte contre le 
terrorisme auquel se livrent Al-Qaida et les Taliban. 

M. de Palacio Espana (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord souligner et saluer 
le travail accompli par l’Ambassadeur Heraldo Munoz 
en sa qualite de President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999). L’Ambassadeur Munoz a 
contribue a maintenir la lutte contre le terrorisme 
comme l'une des priorites aussi bien du Conseil de 
securite que de POrganisation des Nations Unies dans 
son ensemble. 

L’expose qu’il a fait aujourd’hui est revelateur 
tant du travail du Comite lui-meme que de celui de 
l’Equipe de surveillance. La contribution de l’un et 
T autre dans le cadre de leurs mandats et fonctions 
respectifs est Tune des clefs qui permettra de realiser 
d’autres progres dans cette lutte contre le terrorisme. 

Pour ce qui est de la cooperation entre le Comite 
et les Etats Membres de 1’Organisation des Nations 
Unies, 1’Espagne considere que les visites effectuees 
dans differents pays constituent un outil essentiel qui 
doit etre exploite davantage. A cet egard, nous 
aimerions souligner qu'il ne s’agit pas de visites 
d’inspection mais de visites axees sur le dialogue pour 
mieux cerner T application pratique des sanctions dont 
la surveillance est confiee au Comite. 

Je puis personnellement temoigner de la valeur et 
de 1"utilite de ces visites puisque j’ai eu l’occasion 
d’accompagner le President du Comite lors de son 
voyage recent en Jamahiriya arabe libyenne, en 
Republique islamique d’lran et en Suisse. Je saisis 
cette occasion pour remercier publiquement les 
autorites des trois pays de la cooperation qu’elles ont 
apportee aux membres du Comite. Cela montre les 
resultats qui peuvent etre obtenus grace a la 
cooperation des Etats avec les organes subsidiaires du 
Conseil de securite. 

L’Ambassadeur Munoz a mentionne plusieurs 
taches qui doivent figurer parmi les priorites du travail 
futur du Comite. Je pense qu’il est important de 


mentionner certaines d’entre elles. Tout d’abord, 
TEspagne partage l’avis selon lequel il est necessaire 
de continuer d’ameliorer la qualite de la liste 
recapitulative d’individus et d’entites appartenant ou 
associes aux Taliban et a l’organisation Al-Qaida. Le 
Comite doit veiller a ce que soit etablie une procedure 
qui permette de respecter toutes les garanties en 
matiere de procedure pour eviter les erreurs d’inclusion 
dans la liste, surtout pour ce qui est des personnes. 

11 faut egalement veiller a ce que les inclusions 
dans la liste soient etayees par toutes les donnees 
suffisantes qui permettent Tidentification correcte des 
personnes inscrites sur la liste. Nous pensons que ce 
n’est qu’ainsi que nous pourrons garantir la credibilite 
du travail du Comite dans sa cooperation avec les 
Etats. A cet egard, nous pensons qu’il faut renforcer la 
cooperation avec les organismes ay ant de T experience 
dans ce domaine. C’est pourquoi nous nous felicitons 
des contacts amorces avec T Organisation 
internationale de police criminelle (Interpol) dont nous 
attendons des resultats concrets qui permettront de 
disposer d’une meilleure liste recapitulative et plus 
facile a utiliser par les Etats Membres. 

La verification de T application des sanctions des 
Nations Unies par les Etats Membres est un autre 
aspect important qui doit etre maintenu, en accordant 
une attention particuliere a deceler les problemes 
eventuels en vue de les resoudre. A cet egard, 
l'Ambassadeur Munoz a evoque, dans son intervention, 
plusieurs problemes lies a Tapplication correcte des 
sanctions dans le domaine financier. Nous pensons que 
ce sont des recommandations particulierement utiles 
dont le Comite devra tenir compte dans ses travaux 
futurs. 

De meme, nous pensons qu'il faut souligner la 
necessite d’une collaboration plus etroite avec la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
dans la mesure ou nous ne devons pas oublier que la 
resolution 1535 (2004) confere au Comite contre le 
terrorisme la responsabilite principale dans la 
fourniture aux Etats d’une assistance dans la lutte 
contre le terrorisme. 

A cet egard, je voudrais souligner la necessite de 
ce qu’a l’avenir le Comite s’occupe en particular des 
demandes d’assistance technique s’agissant non 
seulement des aspects materiels de T application 
effective des sanctions mais egalement en matiere 
d’octroi d’aide aux Etats qui la demandent pour 
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l’elaboration de projets de lois nationaux afin de 
pouvoir s’acquitter de leurs obligations internationales 
en matiere de conventions et de celles qui leur sont 
imposees par les decisions du Conseil de securite. 

Nous sommes d’accord egalement avec le 
President du Comite, l’Ambassadeur Munoz, qui a 
insiste sur la necessite de continuer de renforcer la 
cooperation entre le Comite 1267 et le Comite 1540, et 
le Comite contre le terrorisme. Nous sommes surs qu’a 
l'avenir nous trouverons de nouvelles fa§ons de 
developper cette cooperation, car la nature des travaux 
de ces comites devra s’adapter a l’evolution constante 
d’une menace qui. comme nous avons pu le constater 
ces derniers temps - et aussi depuis la visite recente 
que nous avons effectuee dans les trois pays que j’ai 
deja mentionnes - change, se transforme et presente de 
nouveaux defis pour le travail du Comite. 

Pour terminer, je voudrais, une nouvelle fois, 
feliciter le Representant permanent du Chili, 
l'Ambassadeur Heraldo Munoz, ainsi que son equipe 
de la Mission permanente du Chili, et, tout 
particulierement, tous les membres de FEquipe de 
surveillance pour le travail qu’ils ont accompli a la tete 
du Comite et dans les taches de suivi. Nous souhaitons 
dire, a la veille de la fin de notre mandat de membre du 
Conseil de securite, que nous sommes confiants que la 
prochaine p residence du Comite 1267 saura relever ces 
defis nouveaux, en gardant toujours present a l’esprit 
que P Organisation doit poursuivre et approfondir son 
action globale, coordonnee et objective dans la lutte 
contre le terrorisme. 

M. Konuzin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous sommes reconnaissants au President du 
Comite 1267 (1999), PAmbassadeur Munoz, de son 
expose tres instructif sur l’activite du Comite et de 
FEquipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions au corns de cette nouvelle periode de 120 
jours. Ils ont fait un travail remarquable et nous leur en 
sommes reconnaissants. 

J’aimerais faire quelques remarques sur plusieurs 
elements de F expose. Nous appuyons les contacts de 
plus en plus reguliers entre le Comite et EEquipe de 
surveillance, d’une part, et le Comite contre le 
terrorisme et ses experts, d’autre part, en vue de 
resserrer la cooperation entre les deux Comites. Nous 
applaudissons egalement a l’etablissement de contacts 
entre le Comite 1267 et le Comite 1540, ainsi qu’avec 


d’autres structures s’occupant de la lutte contre le 
terrorisme. 

Nous nous felicitons de la rencontre, qui a eu lieu 
pendant la periode consideree, entre le Comite et les 
representants d’Interpol. ainsi que de la visite de 
FEquipe de surveillance au siege de cette organisation 
aux fins d’une cooperation concrete. 

Nous prenons note de la contribution majeure de 
l'Equipe de surveillance aux travaux du Comite, 
notamment 1’elaboration de comptes rendus ecrits sur 
la soumission des rapports par les Etats en application 
de la resolution 1455 (2003). 11 est primordial de 
continuer a encourager les Etats qui ne l’ont toujours 
pas fait a soumettre ces rapports. Nous aimerions 
egalement signaler que le succes de la lutte contre le 
terrorisme depend des efforts conjoints de toute la 
communaute internationale. Dans ce contexte, il nous 
semble important d’instaurer un dialogue de confiance 
entre les Etats Membres et le Comite 1267 sur tous les 
aspects de la question des sanctions. 

A cet egard, nous accordons une grande 
importance aux futures visites de FEquipe de 
surveillance et du President du Comite dans des Etats. 
Cela nous permet de nous convaincre sur place de 
Fattachement des Etats a la realisation de leurs 
obligations et de definir les besoins techniques et 
autres de la communaute internationale aux fins 
d’application des sanctions. Cet objectif peut etre 
atteint en invitant les representants des Etats aux 
rencontres avec le Comite. 

Un des outils clefs du Comite est la liste 
recapitulative. Nous notons avec satisfaction que pour 
la periode examinee, la liste comporte de nouveaux 
noms et des informations supplementaires qui sont 
essentielles a Fidentification des terroristes. Nous 
appelons les Etats Membres a continuer de fournir ce 
type d’informations au Comite pour qu'il accroisse 
Fefficacite de ses travaux s’agissant de la liste. Nous 
appuyons egalement pleinement les taches que le 
Comite s’est assignees pour l’avenir. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais ) : 
Je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat sur les travaux du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et de 
remercier egalement l’Ambassadeur Munoz, President 
du Comite, de son expose sur les activites du Comite et 
de FEquipe de surveillance. 
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Le terrorisme demeure une menace mondiale 
exigeant une reaction internationale coordonnee. 
Depuis quelques annees, en commettant des actes de 
terrorisme dans plus de 10 Etats Membres sur quatre 
continents, Al-Qaida a demontre l’ampleur de la 
menace qu'il represente pour tous les Etats Membres 
de l’ONU et pour les valeurs fondamentales de 
Thumanite, telles que le droit de vivre en paix et en 
securite, la tolerance mutuelle entre les peuples et les 
nations, l’etat de droit, la justice et le progres social. II 
est done devenu clair que la campagne contre le 
terrorisme doit etre poursuivie en comprenant 
pleinement sa nature et qu’elle doit se fonder sur la 
cooperation internationale. 

Ces dernieres annees, 1’importance des sanctions 
ciblees en tant qu’ instrument politique pour atteindre 
les objectifs de dissuasion et de prevention a augmente 
progressivement. Le Conseil de securite a joue un role 
important pour combler les lacunes dans la strategic du 
contre-terrorisme. Ses resolutions pertinentes imposent 
des obligations uniformes et obligatoires a tous les 
Etats et ont etabli des mecanismes de surveillance et de 
facilitation de 1"octroi d’une aide technique. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban a joue un role primordial dans cet effort 
extraordinaire. L’Equipe de surveillance est egalement 
d’une importance considerable pour assurer le succes 
du Comite lui-meme. Outre le fait d’analyser les 
moyens d’ameliorer le niveau de presentation des 
rapports nationaux et leur qualite, TEquipe a un role 
tout aussi important a jouer pour evaluer Tefficacite 
des resolutions existantes du Conseil de securite ainsi 
que celle des legislations nationales et internationales 
dans la lutte contre le financement du terrorisme, aux 
fins d’entraver le mouvement des terroristes et de faire 
respecter les embargos sur les armes et sanctions 
connexes. 

A cet egard, nous encourageons TEquipe de 
surveillance a poursuivre ses liens de travail avec le 
Comite contre le terrorisme, avec le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) et avec tous les organismes 
internationaux et les organisations regionales et sous- 
regionales pertinentes, pour eviter le double emploi 
lorsqu’ils s’acquittent de leurs mandats respectifs. 

Nous sommes pleinement d’accord avec 
1'evaluation faite par le President Munoz concernant 
les priorites du programme du Comite, notamment la 
necessite d’ameliorer encore sa qualite. Nous estimons 


cependant qu'il est necessaire d’adopter de nouvelles 
mesures concernant T application integrate des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite relatives 
a la lutte contre le terrorisme si nous voulons atteindre 
les objectifs fixes. Le renforcement des capacites dans 
un grand nombre d’Etats demeure une priorite 
essentielle urgente, car ce n’est qu’ainsi qu’on 
renforcera la capacite des Etats. 

De l’avis de la delegation angolaise, l’aide aux 
Etats dans la lutte contre le terrorisme est une question 
fondamentale, surtout pour ceux d’entre eux qui sortent 
d’un conflit arme. Le Comite doit prudemment 
envisager les meilleures facons de renforcer les 
capacites de ces Etats a lutter contre le terrorisme, 
notamment dans des domaines comme les douanes, la 
surveillance des frontieres, la collecte de 
renseignements, le respect de l’ordre et le secteur 
financier, pour permettre a ces pays de suivre les 
mouvements de blanchiment d’ argent et autres activites 
criminelles. Le renforcement des capacites permettrait 
egalement de surveiller plus efficacement Tapplication 
des embargos sur les armes et sanctions connexes. 

La capacite des organisations regionales et sous- 
regionales, du secteur prive et des institutions 
financieres a anticiper les evenements s’agissant 
d’empecher et de combattre le terrorisme est egalement 
un facteur important. Nous rappelons a cet egard 
l'important precedent etabli par le Processus de 
Kimberley concernant le role des ressources naturelles 
dans les conflits armes et le respect des embargos sur 
les armes et autres sanctions. Les le§ons tirees du 
Processus de Kimberley pourraient certainement 
s’averer utiles aux travaux du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999). Nous soulignons a cet egard 
l'importance de la resolution 1526 (2004). 

Pour terminer, l’Ambassadeur Munoz, les 
membres de son equipe et le secretariat de TEquipe de 
surveillance ont permis de concretiser une vision et de 
faire du Comite une realite. Je saisis done cette 
occasion pour saluer le nouveau President et pour 
rappeler T engagement de T Angola en faveur des 
objectifs enonces dans les resolutions pertinentes sur la 
lutte contre le terrorisme. En tant que membre sortant 
du Conseil de securite, je souhaite remercier une fois 
de plus l’Ambassadeur Munoz pour sa direction 
inspiree a la tete du Comite, ce qui demontre un 
engagement reel en faveur des nobles objectifs de la 
campagne mondiale de lutte contre le terrorisme, une 
menace mondiale croissante a laquelle on ne pent faire 
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face qu’en agissant de concert et en renforcant le 
multilateralisme. 

M. Holliday (Etats Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le President Munoz de son 
expose edifiant et de sa contribution vitale ces 
dernieres annees aux travaux du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida et les 
Taliban. 

Les recents actes de terrorisme a Djedda (Arabie 
saoudite) viennent nous rappeler douloureusement que 
nous devons deployer inlassablement des efforts 
collectifs en vue de contrer la menace a la paix et a la 
securite internationales que representent Al-Qaida et 
les Taliban. Je ne doute pas un instant que chacune des 
personnes assises autour de cette table n’ait requ des 
informations des services de securite respectifs de son 
pays au sujet de la menace que fait peser Al-Qaida sur 
ses interets. La menace terroriste mondiale represente 
un defi permanent pour tous les Etats. Nous menons 
tous ce combat ensemble. C’est une lutte que personne 
d’entre nous ne peut se permettre de perdre. 

Le fait d’identifier, de localiser et de geler les 
avoirs d’Al-Qaida ne sera pas une tache facile. Les 
mesures existantes mentionnees dans la resolution 
1526 (2004) doivent etre renforcees, resserrees et 
perfectionnees davantage. La resolution 1526 (2004), 
au paragraphe 1, vise ceux qui sont associes a Al-Qaida 
et aux Taliban. Les Etats Membres doivent redoubler 
d’efforts pour identifier ces associations et, tout 
simplement, presenter davantage de noms a inscrire sur 
les listes du Comite. 

Mon gouvernement nourrit une autre 
preoccupation, qui a ete soulevee precedemment dans 
cette salle. Alors que le Conseil invoque le Chapitre 
VII de la Charte pour reagir face aux menaces a la paix 
et a la securite internationales, il ne peut y avoir de 
resultat satisfaisant pour les Etats Membres que si les 
mesures autorisees par le Conseil de securite sont 
pleinement appliquees. Les efforts analytiques de 
TEquipe de surveillance continuent de demontrer que 
les Etats ne s’acquittent pas tous de leurs obligations 
en vertu de la resolution 1526 (2004) ni ne respectent 
les imperatifs presents en matiere de presentation de 
rapports. En outre, TEquipe a note que la qualite des 
rapports est tres inegale et que certains, dans des cas 
extremes, ne sont d’aucune aide. 

Lorsque les Etats sont en mesure de le faire mais 
ne semblent pas disposes a poursuivre la lutte et a 


entraver les activites d’Al-Qaida, des enquetes 
supplementaires du Comite et peut-etre meme une 
action du Conseil du securite sont justifiees. Je pense 
aux cas ou les Etats ne respectent pas ou ne respectent 
pas suffisamment la resolution 1455 (2003) et qu’ils 
sont egalement signales par le Groupe d’action 
financiere sur le blanchiment des capitaux de 
T Organisation de cooperation et de developpement 
economiques comme n’etant pas cooperatifs. Ce ne 
sont pas les seuls candidats a un nouvel examen attentif 
du Comite, mais ces Etats appellent manifestement une 
attention supplementaire. Pour parvenir a un stade 
aussi avance des deliberations, toutefois, il va nous 
falloir encore plus de travail de la part de TEquipe de 
surveillance et des resultats tres clairs emanant de son 
analyse. Il faudra aussi intensifier les efforts du Comite 
en ce sens. La delegation des Etats-Unis est decidee a 
obtenir des resultats concrets. 

Nous sommes sur le point de dire au revoir a un 
President du Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
qui s’est montre extremement competent, devoue et 
dynamique. Nous felicitons vivement TAmbassadeur 
Munoz de sa direction dynamique et de ses efforts 
inlassables pour appuyer les travaux du Comite. 
L’ensemble de la delegation chilienne merite aussi nos 
eloges et nos felicitations pour la faqon dont elle a fait 
avancer les travaux du Comite, et nous remercions tout 
particulierement M me Carla Serazzi. Son 
professionnalisme, sa perseverance et son devouement 
ont ete decisifs pour mener a bien un certain nombre de 
projets du Comite. 

Grace a la synergie des efforts entre le President 
Munoz et sa delegation, au travail professionnel et 
complet de TEquipe de surveillance -tel qu’il se 
reflete notamment dans son rapport recemment 
distribue - et a la contribution inlassable du 
Secretariat, nous disposons desormais d’un mecanisme 
d’appui pour assurer le controle et la surveillance 
etroite des decisions du Conseil. Nous attendons avec 
interet de travailler de facon collective, imaginative et 
efficace avec le nouveau President du Comite, que le 
Conseil designera en janvier, en preparation de l’ete et 
d’une nouvelle resolution visant a renforcer et 
perfectionner les mesures actuelles, et peut-etre meme 
a en ajouter de nouvelles, pour lutter contre Tune des 
plus virulentes menaces a la paix et la securite que 
nous ayons connues a notre epoque. Je remercie encore 
une fois TAmbassadeur Munoz de son inappreciable 
contribution aux travaux du Comite. 
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M me Purdy (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Le Royaume-Uni souhaite s’associer a d’autres 
orateurs pour remercier l'Ambassadeur Munoz de son 
expose d’aujourd’hui. Le Royaume-Uni apprecie 
beaucoup le devouement dont il a fait preuve envers le 
Comite a 1’occasion de ses deplacements a l’etranger. 
Ces visites ont fait mieux prendre conscience des 
travaux du Comite et mis F accent sur F importance de 
F application sur le terrain de ses actions. 
L’Ambassadeur Munoz a travaille de fa§on inlassable a 
rehausser F autorite morale du Comite au niveau 
international, et ses efforts ont ete couronnes de succes. 
Je m’associe a d’autres orateurs pour remercier 
l'equipe de la Mission de l’Ambassadeur Munoz 
- notamment M me Carla Serazzi, qui a apporte une 
contribution significative aux travaux du Comite - 
ainsi que le Secretariat, pour son role d’appui vital. 
L’Equipe de surveillance merite egalement nos 
remerciements pour ses contributions, ses analyses et 
ses dialogues avec les Etats Membres, qui tous sont 
tres precieux pour le Comite. Nous venons de recevoir 
le deuxieme rapport de l’Equipe de surveillance, et 
nous attendons avec interet de pouvoir l’etudier et 
analyser en detail ses recommandations. 

Je saisis cette occasion pour mettle en lumiere 
deux questions d’une importance centrale pour nos 
travaux au sein du Comite. La premiere est la liste des 
organisations et individus terroristes. 

Je me felicite du travail qui a debute aux fins 
d’ameliorer la qualite de la liste recapitulative et de 
l'enthousiasme qu’ont apporte a cette tache l’Equipe de 
surveillance et les Etats Membres. La liste est un 
element vital pour permettre au Comite d’atteindre ses 
objectifs, et nous devons tous nous efforcer de faire en 
sorte qu’elle soit la plus exacte, complete et utile 
possible. Dans le cadre de ce processus, nous devons 
continuer d’encourager tous les Etats Membres a 
proposer des noms en vue de leur inclusion dans la 
liste. La menace que represente Al-Qaida reste 
imminente, grave et commune a tous les Etats. En 
presentant des noms en vue de leur inclusion dans la 
liste, les Etats Membres peuvent demontrer leur 
engagement clair de lutter contre le terrorisme et 
fournir un important outil permettant a la communaute 
internationale de prendre des mesures concretes contre 
le terrorisme. 

Deuxiemement, je voudrais m’associer a d’autres 
orateurs pour saluer le dialogue que le Comite a etabli 
avec d’autres organisations specialisees telles 


qu’Interpol. Le Royaume-Uni appuie pleinement une 
interaction accrue du Comite avec les organisations 
internationales, et pense que ce type de cooperation 
sera benefique pour tous les Etats Membres et assurera 
l'efficacite des sanctions au niveau operationnel. 
Parallelement, nous attendons avec interet la mise en 
place d’un dialogue actif entre le Comite et les Etats 
Membres grace a des visites et/ou des echanges plus 
approfondis a New York. Cette relation avec les Etats 
sera aussi Fun des domaines importants a coordonner 
entre le Comite et d’autres comites pertinents du 
Conseil. notamment le Comite contre le terrorisme et le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004). Dans ce 
contexte, j’appuie ce qu’ont dit d’autres orateurs au 
sujet de F importance de la coordination entre organes 
du Conseil. 

Enfin, j’aimerais me tourner vers l’avenir. Le 
Comite, sous la presidence de l'Ambassadeur Munoz, 
s’est engage a debattre de questions de fond, et je suis 
tout a fait sure qu’il en sera de meme sous la direction 
de son successeur. Le Royaume-Uni espere qu’un 
projet de programme de travail pour le Comite pourra 
etre arrete au debut de l’annee prochaine, afin que 
F attention du Comite puisse etre axee sur les questions 
en suspens. 

Les observations que j’ai entendues aujourd’hui 
demontrent notre engagement collectif constant dans la 
lutte contre le terrorisme et F importance que nous 
attachons tous au travail du Comite dans ce contexte. 
Le Royaume-Uni a beneficie de relations de travail 
positives avec les membres actuels du Conseil et 
espere travailler de facon constructive au sein du 
Comite avec les nouveaux membres du Conseil qui 
commenceront de sieger au debut de l’annee prochaine. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en espagnol ) : Je 
tiens a remercier l’Ambassadeur Heraldo Munoz de 
son expose tres riche d’informations sur les activites du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban au 
cours des quatre derniers mois. Comme ceci est la 
derniere seance du Conseil consacree au Comite cree 
par la resolution 1267 (1999) avant la fin de l’annee, je 
tiens a exprimer ma sincere gratitude pour F excellent 
travail accompli par l’Ambassadeur Munoz a la tete du 
Comite. Son devouement merite nos felicitations 
chaleureuses, et je suis heureux de constater la 
reconnaissance unanime que lui ont temoignee les 
membres du Conseil. Je dois dire que la competence 
avec laquelle l’Ambassadeur Munoz a guide les 
travaux du Comite ne nous a pas surpris le moins du 
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monde en raison de ce que nous savions de son travail 
anterieur en tant qu’ambassadeur du Chili au Bresil. 
Ma delegation souhaite aussi feliciter M me Carla 
Serazzi pour son excellent travail d’appui aux activites 
du Comite. Et enfin, je tiens aussi a remercier le 
Secretariat de sa contribution decisive. 

( L’orateur poursuit en anglais) 

Le Comite a reuni une quantite considerable 
d’informations importantes, provenant principalement 
de sources autres que le traitement direct des rapports 
des Etats Membres. Je pense en particulier aux rapports 
et recommandations soumis par l’Equipe de 
surveillance, aux deux exposes explicatifs du 
professeur Rohan Gunaratna et du Secretaire general 
d’Interpol, M. Ronald Noble, et aux visites effectuees 
par le President et l’Equipe de surveillance dans 
plusieurs pays, couvrant toutes les regions du monde. 
Le traitement adequat de toutes ces donnees devrait 
rendre possible une comprehension plus complete des 
conditions de la lutte en cours contre le terrorisme lie a 
Al-Qaida, ainsi qu’une identification des mecanismes 
les plus adequats pour aller de l'avant dans cette lutte, 
y compris un ajustement plus precis des sanctions 
lorsque cela s’impose. 

L’Equipe de surveillance joue un role essentiel a 
cet egard. La capacite d’analyse accrue que son 
assistance rend possible represente une contribution 
importante aux travaux du Comite. D’une facon 
generate, l’Equipe a produit des recommandations 
utiles, ciblees sur des problemes precis, et des analyses 
detaillees des informations recueillies. Les avantages 
concrets decoulant de ce travail competent sont deja 
visibles, notamment avec la revision technique de la 
liste des entites et individus soumis aux sanctions, qui 
a recemment ete approuvee. Nous nous felicitons du 
travail realise. 

Je souhaite centrer mes remarques sur deux 
themes principaux : 1'importance de la liste des entites 
et individus soumis aux sanctions, et la necessite d’une 
approche globale pour traiter la question de la lutte 
contre le terrorisme. 

Comme l’a signale le President du Comite dans 
son expose, la liste demeure 1'instrument de travail le 
plus important du Comite. Pour cette raison, on ne 
saurait trop insister sur la necessite de la maintenir a 
jour et de faire en sorte qu’elle reste pertinente. 
Comme je l’ai deja signale a l’occasion de precedents 
exposes du President du Comite, il faut des procedures 


plus claires et directes pour gerer les modifications a la 
liste, ainsi que de meilleures procedures d’ajout et de 
retrait, avec dans les deux cas des garanties de 
procedure reguliere pour les personnes et entites 
inscrites sur la liste. 

Nous devons reagir au volume important 
d’informations et de recommandations amasse par le 
President du Comite et les membres de l’Equipe de 
surveillance durant leurs visites, de facon a demontrer 
aux Etats Membres 1' utilite d’etablir des contacts 
directs avec le Comite. 

Les recommandations de l’Equipe de surveillance 
relatives a 1’amelioration de la liste pourraient etre 
suivies par le Comite, et la presentation de propositions 
supplementaires a cet egard devrait etre encouragee. En 
s’assurant de la credibilite de la liste et de 
1'applicability des sanctions imposees. le Comite sera 
mieux a meme de combattre la perception selon 
laquelle la lutte contre le terrorisme semble etre 
orientee par une politique de «deux poids, deux 
mesures ». 

Mon deuxieme point porte sur la necessite 
d’adopter une demarche multidimensionnelle dans la 
lutte contre le terrorisme. J’insisterai surtout sur la 
necessite de mieux utiliser les mecanismes de 
cooperation internationale existants pour lutter contre 
le terrorisme lie a Al-Qaida. Comme beaucoup l’ont 
dit, la menace terroriste est souvent liee a d’autres 
activites criminelles, comme le blanchiment d’argent, 
la contrebande d’armes et le trafic international de 
drogues. Les mecanismes de cooperation internationale 
en vigueur dans tous ces domaines pourraient 
consolider encore notre effort collectif. La presentation 
qu’a faite le Secretaire general de l’Organisation 
internationale de police criminelle (Interpol) au Comite 
a ete riche d’enseignements a cet egard. Compte tenu 
des similitudes concernant les restrictions aux 
deplacements imposees par Interpol, sur la base des 
listes dont elle a la charge, et celles que s’efforce de 
mettle en place le Comite concernant les interdictions 
de voyager, il semble tout a fait possible de tirer parti 
des mecanismes d’echange d’informations tres 
efficaces etablis par Interpol au profit de 1'application 
des sanctions. 

Si certaines exigences sont satisfaites, 
l'integration de la liste du Comite a la base de donnees 
d’Interpol est tout a fait faisable et aurait l’avantage 
d’y ajouter des garanties en matiere de respect des 
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procedures regulieres. Outre Interpol, une cooperation 
renforcee avec d’autres mecanismes internationaux 
efficaces pourrait entrainer une forte synergie et 
ameliorer grandement l'efficacite et 

l'institutionnalisation de l’application de sanctions. La 
cooperation avec d’autres Comites du Conseil de 
securite traitant egalement du terrorisme est un autre 
domaine d’interaction prometteur. Nous notons ici non 
seulement les efforts deja entrepris pour promouvoir 
une plus grande coordination avec le Comite contre le 
terrorisme et sa Direction executive ainsi qu’avec le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), mais egalement le fait qu’un 

renforcement de cette coordination est prevu a l’avenir. 

L’importance des contributions apportees par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) a la lutte contre la menace terroriste est 
directement liee a la maniere dont la communaute 
internationale en percoit les activites. S’efforcer 
sincerement de tenir compte des suggestions faites par 
les Etats. les personnes invitees a faire des exposes au 
Comite et, au quotidien, par l’Equipe de surveillance 
constitue le meilleur moyen de garantir une plus 
grande efficacite des sanctions. 

Le President : Je vais a present faire une 
declaration en ma qualite de representant de l’Algerie. 

(Vorateur poursuit en espagnol) 

Je voudrais tout d’abord exprimer mes 
remerciements et ma reconnaissance a l’Ambassadeur 
Heraldo Munoz pour les informations detaillees qu'il a 
fournies au Conseil concernant les activites du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 
(1999). Le devouement dont il fait montre et 
Lexcellent travail qu'il accomplit a la tete de ce 
Comite ont eu un impact important sur les activites de 
ce dernier, le transformant en un organe dynamique et 
efficace de notre lutte commune contre le terrorisme. 

(Vorateur reprend en frangais) 

Je voudrais egalement remercier l'Equipe de 
surveillance et prendre note de son deuxieme rapport 
soumis le 15 decembre dernier. Nous constatons que le 
Comite s’est attele durant la periode consideree, 
notamment a examiner les recommandations contenues 
dans le premier rapport de l’Equipe de surveillance; ce 
qui a permis une meilleure comprehension de plusieurs 
sujets soulignes dans le rapport, tels que les techniques 


relatives au gel des avoirs et les aspects legaux de la 
liste recapitulative. 

L’evaluation ecrite conformement a la resolution 
1455 (2003), constitue une realisation supplementaire a 
porter a l'actif du Comite. Cette evaluation analytique 
ecrite sur la mise en oeuvre des mesures de sanctions 
part les Etats constitue une premiere du genre dans la 
pratique des Comites de sanctions. Nous voudrions, a 
cet egard, remercier l’Equipe de surveillance pour la 
qualite de 1’analyse des 130 rapports soumis par les 
Etats. 

S’agissant des activites de l’Equipe de 
surveillance, nous enregistrons, qu" outre 1’evaluation 
ecrite sur la mise en oeuvre des mesures de sanctions 
par les Etats, telle que requise par la resolution 1455 
(2003), qui nous renseigne sur les succes et les defis 
auxquels sont confrontes les Etats pour la mise en 
oeuvre du gel des avoirs, de 1’interdiction de voyager et 
de l’embargo sur les armes, l’Equipe de surveillance a 
egalement apporte sa contribution dans d’autres 
domaines, notamment certaines corrections techniques 
concernant les noms des personnes et entites figurant 
sur la liste. Les membres de l’Equipe ont effectue des 
visites dans plusieurs pays en Asie, en Afrique, au 
Moyen-Orient, en Europe et dans les Ameriques. 

La cooperation entre le Comite et les Etats 
Membres est de nature a donner une meilleure lisibilite 
et une plus grande visibility au Comite. C’est dans cet 
esprit que nous comprenons les visites effectuees par 
l'Ambassadeur Munoz, et certains membres du Comite 
et de l’Equipe de surveillance. Les deux visites 
effectuees dernierement par l’Ambassadeur Munoz 
dans certains pays d’Asie, d’Europe et d’Afrique du 
nord ont instruit davantage le Comite sur la mise en 
oeuvre des mesures de sanctions par les Etats, la prise 
de conscience croissante sur la menace posee par Al- 
Qaida ainsi que sur le besoin d’assistance pour certains 
pays. 

Les appels lances par certains Etats meritent 
d’etre consideres et nous souhaiterions que le Conseil 
de Securite y soit attentif. Premierement, la question 
des deux poids, deux mesures dans le traitement du 
phenomene terroriste. Deuxiemement, 1’importance de 
l'echange de l’information et du renseignement en 
matiere de lutte contre le terrorisme, car nous 
considerons que l'information a sens unique n’est pas 
de nature a servir efficacement le combat antiterroriste 
Troisiemement, la lutte contre le trafic de drogue dont 
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les liens avec les reseaux terroristes sont de plus en 
plus etroits, - il est a rappeler que ces reseaux ne se 
trouvent pas uniquement en Asie mais dans plusieurs 
autres regions du monde. Quatriemement. la necessite 
de venir en aide aux Etats qui ont besoin d’assistance. 
Cinquiemement, 1’element de propagande et d’apologie 
du terrorisme qui devra etre serieusement pris en 
charge. Et sixiemement, la necessite d’eviter tout 
amalgame entre FIslam et le terrorisme. 

Enfin, nous partageons l’opinion de 
EAmbassadeur Munoz sur les travaux futurs du 
Comite, notamment Famelioration de la liste, la 
poursuite des visites et le renforcement de la 
cooperation entre le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999), le Comite contre le 
terrorisme et son Directeur executif, ainsi qu’avec le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) et les 
organisations internationales et regionales pertinentes, 
sont, entre autres, des taches prioritaires du Comite. 

Je voudrais renouveler mes remerciements a 
EAmbassadeur Munoz ainsi qu’a son equipe, et en 
particulier a M me Carla Serazzi. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

(Vorateur poursuit en arabe) 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier EAmbassadeur Munoz 
de son expose d’aujourd’hui. Les actes terroristes 
perpetres par les personnes associees a Al-Qaida et aux 
Taliban se poursuivent sans relache, et, fin octobre, le 
peuple japonais a ete scandalise et consterne par le 
meurtre en Iraq d’un jeune Japonais, perpetre par un 
groupe considere comme etant associe a Abou 
Moussab al-Zarqawi. De ce fait, le Japon est plus 
determine que jamais a maintenir sa position ferme, de 
concert avec la communaute internationale, dans la 
lutte contre les groupes terroristes qui n’hesitent pas a 
tuer des citoyens innocents a des fins politiques. 

Ayant entendu Fexpose du President, et prenant 
en consideration la politique actuelle du Japon en 
matiere de lutte contre le terrorisme, je voudrais faire 
les trois observations suivantes relativement aux 
activites du Comite pour l’annee a venir. 


Premierement, le Japon attache une grande 
importance a F amelioration de la qualite de la liste 
recapitulative du Comite car c’est une source precieuse 
d’informations qui permet a chaque Etat Membre de 
prendre des mesures de sanction efficaces contre les 
terroristes. Nous esperons vivement que davantage 
d’informations seront ajoutees afin que les Etats 
Membres aient a leur disposition une liste plus 
complete. Recemment, mon gouvernement et d’autres 
Etats Membres ont presente des informations 
supplementaires a inclure dans la liste. Par ailleurs, 
comme l’indique le rapport du Groupe de personnalites 
de haut niveau sur les menaces, les defis et le 
changement (A/59/565) presente au Secretaire general, 
il est egalement devenu essentiel de reexaminer les 
informations figurant dans la liste compte tenu de 
F evolution de la situation apres que des personnes et 
des entites y ont ete inscrites. Nous comprenons qu’il 
n’est pas facile d’amender ou de supprimer des 
informations sur les personnes ou entites suspectes une 
fois qu’elles sont inscrites sur la liste, mais cette 
activite est, a notre avis, indispensable pour veiller a ce 
que la liste constitue une base de donnees fiable. Dans 
ce contexte, mon gouvernement apprecie hautement 
que le Comite, apres s’etre renseigne aupres des Etats 
Membres, ait recemment approuve un nombre 
considerable de rectifications apportees aux 
informations figurant dans la liste. 

Deuxiemement, il est tres important de renforcer 
plus avant la cooperation, au sein de l’ONU, entre les 
organes connexes. Pour que la lutte contre le terrorisme 
porte ses fruits, il est extremement important d’avoir 
une cooperation efficace avec le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) du Conseil de securite, avec le 
Comite contre le terrorisme (CCT) et avec d’autres 
organes ayant une experience dans ce domaine. Je suis 
sur que les visites du President dans les Etats Membres 
sont tres utiles, et il est crucial que les resultats de ces 
visites soient communiques au CCT. Dans toute la 
mesure du possible, les informations doivent etre 
partagees avec d’autres organes de lutte contre le 
terrorisme afin de savoir si tous les Etats Membres 
considerent que les mesures de sanction sont efficaces 
et de savoir quels sont les problemes auxquels ils se 
sont heurtes dans leur application. Avant toutes choses, 
ces informations doivent etre communiquees au CCT 
car elles sont indispensables pour que le Comite 
comprenne les besoins d’assistance des differents Etats 
Membres en vue d’assurer F application des mesures de 
lutte contre le terrorisme. 
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Troisiemement, parmi les activites du Comite 
pour l’annee prochaine, 1’amelioration et le 
renforcement des mesures de sanction constituent a 
notre avis le probleme le plus difficile et le plus 
critique. Naturellement, mon gouvernement accorde 
beaucoup d’importance a cette question. Lorsque nous 
apprenons par exemple, en lisant les rapports presentes 
par les Etats Membres, qu’aucune des personnes 
inscrites sur la liste recapitulative du Comite n’a ete 
signalee comme ayant ete arretee a une frontiere 
quelconque, ou qu’il n’y a aucun cas dans lequel 
l'embargo sur les armes ait ete impose, nous ne 
pouvons que nous demander si les mesures ont 
vraiment ete efficaces. Le Comite devrait entreprendre 
une etude pour cerner les problemes auxquels nous 
nous heurtons dans ce domaine, cela sur la base de la 
prochaine analyse des mesures que fera FEquipe de 
surveillance, et determiner la facon d’assurer 
l’efficacite des mesures. En outre, comme je l’ai 
indique a la seance publique consacree aux activites de 
ce Comite en septembre, mon gouvernement espere 
que des methodes efficaces seront mises au point pour 
traiter des cas ou des terroristes ouvrent des comptes 
financiers a l’etranger en empruntant illegalement 
l'identite de personnes reelles. Nous attendons avec 
interet des recommandations concretes de FEquipe de 
surveillance sur F amelioration et le renforcement des 
mesures de sanction. 

Au cours des 18 derniers mois, l’Ambassadeur 
Munoz a oeuvre avec une energie remarquable, 
s’efforcant de renforcer Fimportance du Comite cree 
par la resolution 1267 et son efficacite operationnelle. 
Je crois savoir que les Etats Membres auront 
l'occasion. le 22 decembre, d’entendre l’Ambassadeur 
Munoz lorsqu’il fera un compte rendu analytique du 
travail accompli sous sa presidence du Comite. 
Toutefois, mon gouvernement dent a saisir cette 
occasion pour exprimer son vif respect et sa profonde 
estime pour les efforts et la contribution de 
FAmbassadeur Munoz. Notre gratitude va egalement a 
ses remarquables collaborateurs. Mon pays deviendra 
des le mois prochain membre du Comite, en tant que 
membre non permanent du Conseil de securite. Nous 
comptons faire de notre mieux pendant notre mandat 
au Conseil pour oeuvrer a F eradication du terrorisme 
lie a Al-Qaida et aux Taliban. Je voudrais demander a 
FAmbassadeur Munoz de continuer a nous fournir ses 
conseils et sa cooperation sur cette question. 


Le President {parle en arabe ) : L’orateur suivant 
est le representant de la Thailande. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M me Laohaphan (Thailande) {parle en anglais ) : 
Je me felicite de vous voir, Monsieur, presider cette 
seance et je vous felicite, ainsi que votre pays, 
d’assurer la presidence du Conseil de securite. 
D’emblee, ma delegation tient a remercier 
FAmbassadeur Heraldo Munoz, President du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, de son 
expose riche d’informations et complet sur Fensemble 
des travaux du Comite. 

La Thailande attache une grande importance au 
travail de tous les comites crees par les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Elle est favorable a 
la nouvelle approche du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban, ou Faccent s’ecarte de 
Fetablissement des rapports complets sur la mise en 
oeuvre par les Etats au profit d’un dialogue actif avec 
les Etats Membres. Un tel dialogue non seulement 
fournit au Comite de precieuses informations sur les 
efforts de mise en oeuvre accomplis par les Etats, mais 
permet egalement de mieux comprendre les problemes 
auxquels se heurtent les Etats Membres. 

A ce propos, la Thailande s’est felicitee de 
recevoir, en octobre dernier, une visite du President du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et 
de son equipe. Cette visite a ete un grand succes car 
elle a fourni au Comite des informations sur le terrain 
et a renforce le niveau de comprehension et de 
cooperation entre la Thailande et le Comite dans le 
cadre des efforts de lutte contre le terrorisme 
international. Nous nous felicitons que. lors de sa visite 
en Thailande, le President du Comite ait propose que 
mon pays fournisse une assistance technique aux pays 
de la region, car cela correspond aux capacites et a la 
volonte de la Thailande. 

Le Bureau thailandais de lutte contre le 
blanchiment de capitaux a joue un role actif s’agissant 
de retrouver la trace de transaction et de transferts de 
fonds suspects, en cooperation avec des institutions 
financieres, notamment des banques commerciales. 
Neanmoins, dans certains cas, ces banques ont du mal 
a determiner avec precision si des transactions sont 
liees a des activites terroristes, en particulier les 
transactions emanant de sources legitimes n’ayant 
commis aucune irregularite dans le passe. Nous devons 
done renforcer la competence des banques 
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commerciales dans ce domaine, y compris la 
competence transmise par les sieges de banques 
etrangeres a leurs succursales en Thailande. 

La Thailande tient a remercier les gouvernements 
et les organisations internationales qui ont fourni au 
Bureau thailandais de lutte contre le blanchiment de 
capitaux une formation et une assistance dans la lutte 
contre les techniques et les methodes de financement 
du terrorisme, notamment le Groupe Egmont des 
cellules de renseignements financiers, le Groupe 
Asie/Pacifique sur le blanchiment de capitaux, la 
Reunion Asie/Europe, le Projet de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et les Gouvernements du 
Royaume-Uni et des Etats-Unis. 

En fevrier 2004, la Thailande a mis en place un 
Centre national de coordination de la lutte contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale, qui fait 
fonction de centre national de coordination entre les 
organismes internationaux et nationaux competents. 
L’objectif de ce Centre est d’analyser les 
renseignements relatifs a Tenvironnement interne et 
externe et a la securite nationale dans des domaines 
tels que le terrorisme, le trafic illicite de stupefiants, le 
blanchiment de capitaux et les crimes economiques 
internationaux. En outre, en septembre, la Thailande a 
ratifie la Convention internationale pour la repression 
du financement du terrorisme. 

S’agissant de la cooperation internationale, le 
Bureau thailandais de lutte contre le blanchiment de 
capitaux a signe un memorandum d’accord sur la 
cooperation dans l’echange de renseignements 
financiers relatifs au blanchiment de capitaux. Cela est 
base sur le modele du Groupe Egmont des cellules de 
renseignements financiers et comprend 15 pays, 
developpes ou en developpement, ayant differents 
degres de vulnerability: aux menaces terroristes, et 
situes dans differentes regions geographiques du 
monde, a savoir : Andorre, Australie, Belgique, Bresil. 
Finlande, Indonesie, Liban, Maurice, Philippines, 
Pologne, Portugal, Republique de Coree, Roumanie et 
Royaume-Uni. 

La Thailande a renforce les mesures relatives a 
Timmigration a plusieurs egards, y compris 
T installation du systeme perfectionne d’information et 
de traitement des passagers a Taeroport. En mars 2004, 
la Thailande a signe un memorandum d’intention avec 
les Etats-Unis pour mettle en route le Systeme 
d’evaluation et de comparaison des informations 


d’identification personnelle, ce qui renforcera les 
mesures relatives a Timmigration et peut servir de 
noyau a un systeme a Techelle nationale de controle 
des frontieres afin d’interdire Tentree des terroristes. 

Pour terminer, la Thailande voudrait reaffirmer 
son appui et sa cooperation avec le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. La Thailande 
se declare disposee a apporter une assistance technique 
aux pays de la region. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie la 
representante de la Thailande des paroles aimables 
qu’elle a eues a mon egard. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante de TIndonesie. Je Tinvite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M me Asmady (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais avant toute chose, au nom de ma delegation, 
exprimer ma sincere gratitude a la presidence du 
Conseil de securite pour avoir organise cette seance 
publique afin d’y entendre Texpose, sur Tensemble des 
travaux, du President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees. S’agissant la du dernier expose sur une 
periode de 120 jours que presente S. E. TAmbassadeur 
Heraldo Munoz en sa qualite de President du Comite 
des sanctions, je tiens egalement a saisir cette occasion 
de le remercier de la direction efficace et de la grande 
creativite dont il a fait preuve a la tete de ce Comite. 
J’exprime d’autre part mes remerciements aux 
membres du Comite, ainsi qu’aux experts, pour leur 
devouement et leur dur labeur. 

Le rapport complet sur la periode de 120 jours 
que vient de presenter le President temoigne des grands 
travaux realises par le Comite au cours de la periode a 
Texamen. Ces travaux incluent notamment les recentes 
visites de l’Equipe d’appui technique et de surveillance 
des sanctions dans ma region, l’Asie du Sud-Est, y 
compris en Indonesie, dans le contexte d’une 
precedente visite du President lui-meme. Ma 
delegation estime que ces visites ont beneficie non 
seulement au Comite, mais egalement aux Etats 
Membres, en leur permettant de partager les 
experiences et les redoutables difficulties rencontrees 
par les autres Etats dans Tapplication des sanctions. 
Dans le cas de TIndonesie, la visite a ete consideree 
comme fructueuse en ce sens qu’elle a elargi notre 
cooperation et notre collaboration avec le Comite. 
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Nous esperons que les informations et les 
preoccupations communiquees par T Indonesie a 
l'Equipe de surveillance durant sa visite a Jakarta 
seront prises en compte dans 1’evaluation du regime de 
sanctions. 

Je voudrais egalement feliciter le Comite de sa 
recente proposition, faite le 26 novembre 2004, 
d’introduire des corrections techniques relatives a 
53 individus et 10 entites inscrits sur la liste 
recapitulative. Les corrections techniques non 
seulement ameliorent la qualite de la liste, mais 
egalement en augmenteront l’efficacite et reduiront au 
minimum ou elimineront les erreurs dans les efforts 
faits pour apprehender les individus lies a Al-Qaida et 
aux Taliban. A cet egard, nous esperons que le Comite 
soumettra bientot des corrections techniques en ce qui 
concerne les autres individus et entites. 

Permettez-moi maintenant de decrire brievement 
les recents efforts de 1’Indonesie dans la lutte contre le 
terrorisme international. Le 6 decembre 2004, le 
President Susilo Bambang Yudhoyono a ouvert le 
Dialogue international de la cooperation 
interconfessionnelle a Yogyakarta, en Indonesie. Ce 
dialogue a ete lance en partenariat avec l’Australie et 
organise conjointement par Muhammadiyah, Tune des 
plus grandes organisations musulmanes en Indonesie. 
Les dix pays membres de l'Association des nations de 
l'Asie du Sud-Est (ANASE), ainsi que l’Australie, la 
Nouvelle-Zelande, la Papouasie-Nouvelle-Guinee et le 
Timor-Leste, ont participe a ce dialogue. L’objectif 
principal de ce dialogue etait de promouvoir Tentente 
et l’harmonie entre les diverses communautes 
religieuses dans notre region et de servir de plate- 
forme d’oit les auto rites religieuses et regionales 
peuvent lancer a leurs communautes d’importants 
messages d’entente mutuelle, de tolerance et 
coexistence pacifique. En favorisant la comprehension 
et le partage des experiences, cette rencontre renforcera 
egalement la determination de la region de relever des 
defis tels que le terrorisme. 

Ce dialogue n’etait pas le premier que TIndonesie 
ait organise. En fevrier 2004, dans le contexte de la 
lutte contre le terrorisme, et en sa qualite de pays ayant 
la plus nombreuse population musulmane du monde, 
T Indonesie a organise une conference internationale 
des intellectuels musulmans pour debattre des 
meilleures manieres de presenter et de faire connartre 
l’lslam au monde exterieur - c’est-a-dire l’lslam en 
tant que benediction pour le monde entier, par 


opposition a Timage que Ton en donne actuellement. 
Encouragee par le succes de ces efforts, TIndonesie a 
lance une initiative diplomatique, dans le cadre d’une 
Reunion Asie-Europe, afin d’organiser un dialogue 
Asie-Europe entre les civilisations et les religions a 
Bali, en Indonesie, en 2005. 

Enfin, je voudrais rappeler que l’lndonesie est 
convaincue que le terrorisme est le probleme de toutes 
les nations, et que nous serons plus a meme de 
combattre et de vaincre cette menace grace a des 
demarches multidimensionnelles et multilaterales, 
basees sur la cooperation et la collaboration 
internationales entre les parties interessees. 
L’lndonesie compte parmi ces dernieres et, comme 
nous l’avons declare par le passe, nous nous tenons 
prets a prendre les mesures necessaires et a travailler 
avec les autres Etats et organisations, afin de garantir 
que le terrorisme n’ait aucun endroit ou se cacher et 
qu’il soit vaincu. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. l’Ambassadeur Munoz qui 
va repondre aux observations faites et aux questions 
posees. 

M. Munoz {parle en espagnol) : Tout d’abord, je 
voudrais remercier mes collegues pour les louanges 
adressees a mon travail en tant que President du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
durant cette periode, et au travail de mon equipe de 
soutien et a la Mission du Chili, en particulier a 
M me Carla Serazzi. Je voudrais remercier le Secretariat 
pour son soutien sans faille, et en particulier l’Equipe 
de surveillance, coordonnee par M. Richard Barrett, 
qui a ete d’une aide precieuse pour Tactivite du 
Comite, comme il continuera, j’en suis sur, de l’etre. Je 
voudrais egalement exprimer ma reconnaissance aux 
collegues qui m’ont soutenu et accompagne dans les 
voyages que j’ai effectues durant cette periode et qui 
ont participe au dialogue que nous avons eu avec les 
gouvernements des pays visites. Je voudrais egalement 
remercier les pays avec lesquels nous avons travaille 
durant cette periode - les Philippines, le Cambodge, la 
Tharlande, l’Australie, la Libye, TIran et la Suisse - 
qui non seulement nous ont requs cordialement, mais 
se sont aussi montres capables d’arranger des 
entrevues, lesquelles ont ete tres importantes pour 
notre travail. Je voudrais en particulier remercier le 
Gouvernement australien, qui nous a requs quelques 
heures ou quelques jours apres une election, ainsi que 
le Gouvernement iranien, qui nous a requs un jour de 
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fete religieuse et qui a pourtant ete capable d’organiser 
des reunions de haute qualite. 

Enfin, je voudrais simplement dire que, meme si 
les membres du Conseil n’ont pas pose de questions 
specifiques, il y a tout de meme eu durant cette seance 
de nombreuses observations qui semblent coincider 
avec les conclusions de notre Comite, et je suis en 
accord avec plusieurs d’entre elles. 

Premierement, il importe de renforcer la liste en y 
ajoutant de nouveaux noms et en l’ameliorant 
constamment. Pour que cet instrument puisse rester 
utile, sa qualite est aussi importante que la quantite de 
noms qu’elle contient. 

Deuxiemement. il y a la cooperation du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban avec le 
Comite contre le terrorisme et le Comite 1540. Il a ete 
propose d’effectuer des visites conjointes a l’avenir et 
je pense que c’est une idee a etudier. 

Troisiemement, il est necessaire de s’attacher aux 
questions des droits de l’homme et des droits de la 
defense, en particulier en ce qui concerne le processus 
de radiation de noms de la liste, de faco n a faire moins 
d’erreurs et d’effectuer notre travail de la facon la plus 
transparente possible. 

Quatriemement, la cooperation technique doit, 
comme l’a dit, je crois, l’Ambassadeur du Pakistan, se 
faire sur le long terme avec les pays qui en ont besoin. 
Elle est souvent - comme l’a dit le representant du 
Benin - affaire de manque de capacites plutot que de 
volonte politique. C’est le manque de capacites qui 
conduit certains Etats a ne pas pleinement mettle en 
oeuvre sur le terrain les sanctions decidees par le 
Conseil de securite. Nous devons rappeler, comme 1’a 
dit le representant des Etats-Unis, que ces sanctions 
sont contraignantes et non facultatives. Par consequent, 
ceux qui ne peuvent pas les mettle en oeuvre ont besoin 
de notre aide et ceux qui sont en mesure de le faire 
doivent s’y plier. 


Le cinquieme point concerne P importance des 
visites et du dialogue avec les pays, en particulier sur 
le terrain. Malgre Putilite des rapports que nous 
recevons, lien ne remplace un dialogue concret pour 
pouvoir sentir les nuances, mieux comprendre les 
problemes et ecouter les observations et suggestions 
que nous avons souvent re£ues et qui ensuite sont 
devenues des elements de certaines des resolutions que 
nous avons adoptees. Aussi bien les informations 
regues directement des Etats Membres dans lesquels 
nous nous rendons que le dialogue mene a New York 
sont irrempla§ables et nous esperons que les pays 
saisiront l’occasion d’engager le dialogue avec le 
Comite pour expliquer leurs points de vue ou leurs 
preoccupations. 

Enfin, il y a la cooperation avec les autres 
organes des Nations Unies et d’autres organisations, 
telles qu’Interpol, avec lesquelles nous avons deja 
amorce des relations extremement fructueuses 

Je pense qu’il y a une grande convergence de 
vues, a l’heure actuelle, concernant le travail du 
Comite. Je suis sur que durant la prochaine periode, ce 
travail non seulement se poursuivra mais qu’il sera 
intensifie. 

J’aimerais remercier le President d’avoir 
convoque la presente seance et mes collegues de leurs 
observations chaleureuses et elogieuses au sujet du 
travail du Comite. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Munoz des eclaircissements qu'il a apportes. Une 
fois de plus, je le remercie de ses precieux services au 
Comite et a l’ONU au corns de sa presidence du 
Comite. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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